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1. PIECE N°1 
 
  

NOTICE EXPLICATIVE 
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 1.1.PREAMBULE  
 
L’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales confie aux communes la 
délimitation des zones relevant de l’assainissement collectif, des zones relevant de l’assainissement 
non collectif, des zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des 
sols et des zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte et le 
traitement éventuel des eaux pluviales. 
 
Dans le cas présent, la communauté d'agglomération n’a considéré que le zonage d’assainissement 
de ses eaux usées d’origine domestique et non domestiques. En effet, la gestion des eaux pluviales 
reste une compétence communale contrairement à l'assainissement dont la compétence a été 
transférée à la communauté d'agglomération. 
 
Actuellement sur les communes en question, aucune disposition particulière n'est envisagée 
concernant la gestion des eaux pluviales. 
 
Cette délimitation doit obligatoirement être soumise à enquête publique avant approbation, les 
articles R.2224-7, 2224-8 et 2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant le 
type d’enquête publique à réaliser. 
 
L'élaboration d'une carte de zonage délimitant les zones relevant de l’assainissement collectif et 
celles de l'assainissement non collectif permettra ainsi de mettre en œuvre une politique globale 
d'assainissement. Il conviendra alors d’établir un règlement d’assainissement définissant le rôle et 
les obligations de chacun des intervenants, du particulier à la collectivité. 
 
Les nouvelles responsabilités confiées aux collectivités en matière de zonage ont pour objectif de 
remédier à l'inadaptation trop répandue des filières d'assainissement existantes au lieu où elles sont 
implantées. 
 
Cette obligation de zonage d’assainissement répond au souci de préservation de l’environnement, 
de qualité des ouvrages d’épuration et de collecte, de respect de l’existant et de cohérence avec les 
documents de planification et de réglementation urbaine (PLU, carte communale, ...) qui intègrent à 
la fois l'urbanisation actuelle et future. Elle doit permettre également de s’assurer de la mise en 
place des outils d’épuration les mieux adaptés à la configuration locale et au milieu naturel 
considéré. Ces outils d’épuration doivent évidemment être conformes à la réglementation en 
vigueur mais également être conçus pour répondre à un investissement durable. 
 
Le zonage d’assainissement pourra être révisé pour tenir compte des évolutions liées à 
l’urbanisation. 
 

 1.2.OBJET DE L’ENQUETE  
 
 
Les objectifs du dossier d’enquête publique consistent en l’information du public et au recueil des 
observations de celui-ci sur les règles techniques et financières qu’il est proposé d’appliquer en 
matière d’assainissement sur le territoire de la commune. 
 
Ce dossier précise les modes et les raisons qui ont conduit le maître d’ouvrage (la collectivité) au 
choix du ou des systèmes d’assainissement retenus. Les conséquences techniques et financières sont 
également précisées pour chaque groupe d’habitations, bourg, hameau ou habitation individuelle. 
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 1.3.LE CHOIX DE LA SOLUTION  
 
 
Le choix retenu par la collectivité résulte d’une étude comparative entre plusieurs solutions 
d’assainissement. La solution la mieux adaptée à la commune a été choisie sur la base des points ci-
après : 
 
· le degré d’équipement de la collectivité, 
 

· la sensibilité du milieu récepteur, 
 

· les contraintes de sols et de la structure de l'habitat, 
 

· l'efficacité des systèmes d'assainissement, 
 

· la difficulté de mise en place des systèmes d'assainissement (problème de réalisation des travaux 
sous domaine public et sous domaine privé), 

 

· les coûts d'investissement et d’exploitation des systèmes d'assainissement (coûts, subventions, 
incidences), 

 

· la gestion et l'entretien des systèmes d’assainissement (pour la collectivité et les usagers). 
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 2.1.  PRESENTATION GENERALE DE LA COMMUNE  
 
 

 2.1.1.CONFIGURATION 

 
 
La commune de Vignoles se situe dans le département de la Côte d’Or, à environ 5 km à l'ouest du 
chef-lieu de canton Beaune (cf. annexe 1). 
 
Le territoire communal s’étend sur une superficie de 672 ha. Son altitude varie d'environ 192 m au 
point le plus bas à l'est en direction de Ruffey-les-Beaune à environ 212 m au point le plus haut vers 
la zone industrielle Beaune-Vignoles. Le cœur du village (partie bourg) est à une altitude moyenne 
de l'ordre de 202-205 m. 
 
D’après les résultats du dernier recensement de 2009, VIGNOLES compte 810 habitants principaux 
répartis dans 281 résidences principales. On compte également 6 résidences secondaires et 16 
logements vacants. 
 
L’étude du schéma directeur / zonage d’assainissement de la commune de Vignoles porte sur 
l’ensemble des différentes zones bâties de la commune, à savoir le bourg, Chevignerot, Le Champy, 
la zone artisanale Les Bruottées, une partie de la zone industrielle de Beaune-Vignoles ainsi que 
quelques constructions plus éloignées : écart du moulin Barre, maison chemin de la Fournache et 
bâtiments sur le site de l'Aérodrome. Ces zones bâties comptent donc au total 303 logements habités 
ou habitables (d’après le recensement 2009). 
 
La commune est équipée d'un réseau de collecte des eaux usées sur une grande partie de son 
territoire et les eaux usées sont traités par la station d'épuration située sur la commune de 
Combertault. Quelques habitations n'y sont pas raccordées et ont fait l'objet d'une enquête 
particulière 
 
La commune de VIGNOLES est dotée d'un Plan local d'urbanisme approuvé le 2 décembre 2008 et 
modifié le 22 octobre 2012 pour permettre la construction d'un EHPAD (Etablissement 
d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes). 
 
 

 2.1.2.HYDROGRAPHIE 

 
 
Le principal cours d'eau, qui traverse la commune de Vignoles d'ouest en est, est le Rhoin. On note 
également deux cours plus au nord : Les Echances et le Terreau de la Goutte.  
 
D'une longueur totale de l'ordre de 22 km, le Rhoin prend sa source dans la commune de Bouilland 
et coule vers le sud-est, pour se jeter dans La Lauve à Ruffey-lès-Beaune. Le code masse d'eau est 
FRDR10066. La directive cadre sur l'eau a pour objectif le bon état écologique de ce cours d'eau 
pour l'année 2015. De 1ère catégorie piscicole, le Rhoin est classé "réservoir biologique" au sein du 
SDAGE Rhône-Méditerranée-Corse. 
 
La communauté d'Agglomération Beaune, Côte et Sud a réalisé au cours des années 2011 et 2012, 
une campagne de mesures sur les principaux cours d'eau de son territoire et notamment sur le Rhoin 
en amont de la commune de Vignoles. Cette campagne a pour but de vérifier l'état du cours d'eau au 
cours de l'année afin de définir les besoins en matière de traitement des eaux usées des collectivités 
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et de vérifier également l'impact des vendanges et donc les besoins en matière de traitement des 
effluents vinicoles.  
 
Sur ce cours d'eau des prélèvements ont été réalisés à chaque saison. La localisation des 
prélèvements et les résultats sont présentés en annexe 2. 
Ces résultats montrent que la qualité globale du Rhoin en amont de la commune s'est améliorée 
entre 2011 et 2012 en passant d'un état global mauvais à bon état global. Cette amélioration globale 
est surtout due à l'état biologique du cours d'eau qui était mauvais en 2011 et bon en 2012. L'état 
physico-chimique s'est quant à lui un peu dégradé car il était très bon en 2011 et "seulement" bon en 
2012. 
 
Concernant les débits de ce cours d'eau, aucune mesure n'est disponible. 
 
Pour information, le Rhoin fait partie du bassin versant de la Dheune sur lequel un contrat de rivière 
est mis en place. La dynamique générée autour de ce contrat s'est traduite par l'émergence et 
l'aboutissement de nombreuses actions avec pour seul objectif, l'amélioration de la qualité du cours 
d'eau et de ses affluents : travaux d'assainissement (eaux usées domestiques et viticoles), opérations 
de restauration physique, expertise écologique des zones humides, plan de prévention des risques 
inondations, mise en valeur du patrimoine paysager. 
 
Zones inondables 
 
Tout le centre du territoire de Vignoles est répertorié en zone inondable sur le site "Cartorisque" du 
ministère de l'Ecologie, du développement durable, des transports et du logement (cf. annexe 3). Il 
s'agit des abords du Rhoin. On y trouve principalement le camping, le château et les habitations du 
lotissement Le Champy situées à proximité du Rhoin. 
 
Remarque : Les dispositifs d’assainissement, notamment les stations d’épuration, ne doivent pas être implantés 
dans des zones inondables, sauf impossibilité technique. Dans ce dernier cas, la compatibilité du projet avec 
le maintien de la qualité des eaux et sa conformité à la réglementation sur les zones inondables doivent être 
justifiées dans le dossier de déclaration en application du décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié le 18 juillet 
2006 (rubrique n°3.2.2.0 : installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau). 
 

 
 2.1.3.PERIMETRES DE PROTECTION DE CAPTAGE 

 
Le territoire communal est concerné par plusieurs périmètres de protection de captage : les puits 1 et 
4 vers l'échangeur de l'autoroute et le puits 5 vers l'aérodrome. Les limites des périmètres de 
protection sont indiquées sur l'annexe 1. 
 
Les usagers de la commune sont alimentés en eau potable à partir des sources de Fontaine Froide de 
Savigny-lès-Beaune et des captages (P1, P4 et P5) de Vignoles.  
 
La communauté d'agglomération a affermé à VEOLIA la gestion et l'exploitation du réseau d'eau 
potable de la commune de Vignoles. 
 
Pour information, le prix du mètre cube d’eau potable pour l'année 2015 est de : 

� 1.4622 € / m3 + abonnement de 47.26 € HT pour la part eau potable (+ TVA 5.5%) et 
� 1.747 € / m3 + abonnement de 45.22 € HT pour la part assainissement (+ TVA 10%) 

Soit pour une consommation de 120 m3, un prix de l'eau de 1.96 € TTC pour la part eau potable et 
2.51 € TTC pour la part assainissement soit un total de 4.46 € TTC. 
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Le tableau ci-dessous présente l’assiette de consommation en eau des années 2010, 2011 et 2012 
attribuée à chaque usage de l'eau potable sur la commune de VIGNOLES. Les consommations 
totales s'élèvent aux alentours de 30 000 m3/an. Elles se répartissent ainsi : 
 
 

Année 
Relevé 
Annuel 

m3 

Consommation 
industrielle et 

artisanale (et autre) 
m3 

Consommation 
Domestique 

m3 

2010 29 189 3 578 25 611 

2011 31 231 4 582 26 649 

2012 29 679 2 663 27 016 

moyenne 30 033 3 608 26 425 

 
La consommation domestique annuelle de la commune de VIGNOLES s’élève en moyenne à  
26 400 m³ par an. 
 
 

 2.1.4.ACTIVITES 

 
Les activités professionnelles présentes sur la commune sont assez diversifiées grâce à la présence 
de la zone artisanale et de la zone industrielle. En dehors de ces entreprises on trouve également 
deux société de taxi, 1 salon de coiffure, un plomber, un électricien, un serrurier, un éducateur 
canin. Au total sur la commune, on recense environ 850 emplois. Cela représente une charge de 
pollution de l'ordre de 425 EH (1 personnel d'usine ou un employé de bureau =0.5 EH). 
 
Les touristes présents sur la commune peuvent séjourner au camping "les Bouleaux" qui compte 
environ 35 emplacements ou dans le gîte "Les Terriers" d'une capacité de 8 personnes. Cela 
représente une charge de pollution de l'ordre de 60 EH (1.5 EH par emplacement de camping et 
1 EH par personne en gîte). 
 
Le point santé compte six spécialités : kinésithérapeute, sophrologue, psychothérapeuthe, 
nutritionniste-naturopathe, cabinet de soins infirmiers, magnétiseur-guérisseur. IL n'est pas compté 
de charge polluante supplémentaire pour ces activités. 
 
Enfin trois agriculteurs ont été recensés sur la commune. Ils pratiquent tous les trois la polyculture 
céréalière. 
 
La charge polluante domestique produite par les activités touristiques est donc estimée à environ 
60 EH à laquelle on peut rajouter celle liée aux personnes travaillant sur la commune, soit environ 
425 EH.  
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 2.1.5.EQUIPEMENTS COMMUNAUX 

 
 
Mairie 

 
Trois permanences de mairie sont assurées par semaine : les lundis, mercredis et jeudis de 16h00 à 
18h30 et les mercredis de 10h à 11h30. Le conseil municipal se réunit également dans cette mairie.  
Il n'est pas compté de charge polluante supplémentaire pour la mairie car les permanences sont peu 
nombreuses et il n'y a en général que 2 ou 3 personnes maximum présentes lors de ces dernières. 
 
Salle des fêtes 

 
La commune dispose de deux salles des fêtes d'une capacité de 250 personnes pour la plus grande et 
de 40 personnes pour la plus petite. Elle est occupée environ 1 fois par mois. 
 
Une journée d'utilisation de cette salle équivaut à la production de charge polluante d'environ 60 EH 
(Equivalent-Habitants). 
 
Ecole 

 
La commune de Vignoles fait partie du RPI (regroupement pédagogique intercommunal) formé 
avec la commune de Ruffey-lès-Beaune. Vignoles accueille un pôle scolaire avec sept enseignants 
pour environ 150 à 180 élèves.  
 
La charge polluante associée à cette structure est de l'ordre de 50 EH (1 élève = 0.3 EH). 
 
ALSH (Accueil de loisir sans hébergement) 

 
La commune possède également un centre de loisir pouvant accueillir 80 à 90 enfants. 
 
 
La charge polluante produite par les bâtiments communaux est donc estimée au maximum à 50 EH 
en semaine et à environ 60 EH les WE et seulement un WE par mois soit en moyenne 50 EH sur la 
semaine entière. 
 
 
  



Zonage d'assainissement - Commune de VIGNOLES 

 10

 

 2.2.LES OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXISTANTS 

 
 
La commune de Vignoles est équipée d'un réseau de collecte des eaux usées qui dessert quasiment 
la totalité des habitations. Les eaux usées collectées sont traitées au sein de la station d'épuration 
située sur la commune de Combertault. La gestion et l'exploitation de ce réseau et de cette station 
d'épuration sont affermées à la société VEOLIA. 
 
Une très faible partie des habitations de la commune ne sont pas desservies par ce réseau de collecte 
et sont donc concernées par l'assainissement non collectif. 
 
 

 2.2.1.LE RESEAU DE COLLECTE DES EAUX USEES 

 
 
Le réseau d'assainissement qui date de 1980, est de type séparatif, c'est-à dire qu'il ne collecte que 
les eaux usées et non les eaux pluviales. Il dessert toutes les rues du bourg ainsi que Chevignerot, 
Le Champy, la zone artisanale et la zone industrielle de Beaune-Vignoles. Cela représente environ 
12 550 ml de réseau gravitaire. Ce réseau gravitaire est assisté de 4 postes de refoulement ainsi que 
1260 ml de réseau en refoulement. Toutes les eaux usées de la commune ainsi que celles provenant 
du hameau de Gigny sont acheminées depuis 1995 vers la station d'épuration de COMBERTAULT 
via le poste de refoulement situé au lotissement Le Champy. 
Les postes de relèvement ou de refoulement sont 
nécessaires lorsque la topographie des lieux ne permet pas 
un acheminement gravitaire total des eaux usées. Ils ont 
pour but de faire transiter au moyen de pompes les eaux 
usées sous pression pour s'affranchir du relief ou pour 
franchir un obstacle particulier. Un schéma est présenté ci-
contre. 
 
 
 
 
 
D'après la société fermière VEOLIA, le réseau de Vignoles ne présente pas de problèmes de 
dysfonctionnements particuliers au niveau du bourg, de Chevignerot et de la zone artisanale sauf 
peut-être des intrusions d'eau claire en période de nappe haute mais ces quantités resteraient très 
faibles et très localisées. Le plus gros problème d'intrusion d'eau claire vient en fait du hameau de 
Gigny, de la commune de Beaune. Par contre un diagnostic des réseaux avait été réalisé en 2006 
dans le secteur de la zone industrielle Beaune-Vignoles avec des passages caméra dans les réseaux. 
Il avait révélé des infiltrations importantes d'eaux claires parasites avec beaucoup d'intrusion de 
racines dans les réseaux. Des travaux de réhabilitation seront programmés dans les années futures. 
 
Un plan du réseau d'assainissement est présenté en annexe 5. 
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 2.2.2.LA STATION D'EPURATION 

 
Les eaux usées de la commune de Vignoles sont acheminées jusqu'à la station d'épuration située à 
Combertault. Elle reçoit également les eaux usées des communes de Pommard, Combertault, 
Beaune, Montagny-lès-Beaune, Savigny-lès-Beaune, Levernois, Volnay et une partie des eaux 
usées de Sainte-Marie-la-Blanche (entreprise APPE). D’une capacité de 99 000 EH, elle est de type 
boues activées. Son exploitation est assurée par VEOLIA. 
 
Construite en 1995, l’installation comprend les ouvrages suivants : 
 

� Un relevage des eaux brutes en entrée de station (en cas de pluie, une partie peut être 
stockée dans un bassin d'orage et restituée ensuite à l'entrée de la station), 

 
� Des ouvrages de prétraitement (dégrillage, dessablage et déshuilage),  

 
� Deux bassins d’aération (sur deux files). Conçu de manière à assurer dans tout son volume 

un brassage et une aération homogène, il maintient en suspension les micro-organismes et 
leur fournit l’oxygène et les matières nutritives nécessaires à leur développement. Ce sont 
ces micro-organismes qui consomment et dégradent la pollution organique contenu dans les 
eaux usées. Selon les réglages, les stations de type boues activées peuvent également 
éliminer une partie de la pollution azotée et du phosphore. 

 

� Un puits de dégazage. Il permet l'évacuation les différents gaz formés lors de la dégradation 
de la pollution organique par les micro-organismes. Cette étape est très importante pour une 
décantation optimale des boues dans le clarificateur. Il permet aussi de retenir certaines 
mousses, de limiter les formations d'écumes sur le clarificateur et donc d'améliorer la qualité 
de l'eau traitée. 
 

� Deux clarificateurs circulaires (sur deux files). Cette étape du traitement a pour but de 
séparer l’eau épurée de la masse des micro-organismes qui se sont développés dans le bassin 
d’aération. Grâce à un long temps de séjour des eaux dans le clarificateur, on observe une 
séparation par décantation des eaux épurées et du floc bactérien. L’eau épurée s’évacue par 
surverse. 

 
� Un rejet des eaux épurées vers la rivière La Bouzaise. 

 
Une recirculation des boues est assurée entre le clarificateur et le bassin d’aération, par un groupe 
électropompe immergé au centre du clifford. Elle a pour but d’améliorer le rendement épuratoire de 
la station en évitant la perte des boues accumulées dans le clarificateur et d’optimiser l’activité 
biologique en maintenant les conditions de vie optimales pour les micro-organismes. Enfin, elle 
permet le maintien d’une charge en boues constante dans le réacteur biologique. 
 
L’extraction des boues en excès est réalisée automatiquement. Les boues sont ensuite valorisées en 
station de compostage LELEDY située à Allériot en Saône-et-Loire proche de Châlon sur Saône. La 
station produit en moyenne 5 à 8 000 tonnes par an avec une siccité de 32%. 
 
Des photos de cette station sont présentées en annexe 6. 
 
En période "normale", la charge de pollution en entrée de la station représente environ 50 000 à 
60 000 EH. Par contre en période de vendanges, elle peut monter très ponctuellement jusqu'à 
150 000 EH. En effet, les effluents vinicoles sont traités sur la station d’épuration. Ces effluents 
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sont essentiellement des eaux de lavage issues des opérations en cave (pressurage, lavage, 
soutirage…) qui sont très concentrés en matière carbonée (sucre) et nécessitent une grande quantité 
d’oxygène pour être dégradés (traités). Ceci se traduit par une hausse de la charge de pollution en 
entrée de station d’épuration. Ainsi la charge de pollution peut atteindre ponctuellement 
150 000 EH. Aujourd'hui, la charge reçue en période de vendage est de l’ordre de 100 000 EH grâce 
à la mise en place de système de prétraitement chez les viticulteurs et dans plusieurs entreprises. 
 
Cette station est soumise à l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au 
traitement des eaux usées des agglomérations d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de leur 
fonctionnement et de leur efficacité.  
 
Les performances minimales des stations d'épuration devant traiter une charge brute de pollution 
organique supérieure à 120 kg/j de DBO5 (2000 EH) sont les suivantes : 
 

PARAMETRES CONCENTRATION 
A ne pas dépasser 

RENDEMENT 
Minimum à atteindre 

DBO5 25 mg/l 80% 
DCO 125 mg/l 75% 
MES 35 mg/l 90% 

NGL (Azote) 15 mg/l 70% 
Phosphore 2 mg/l 80% 

 
En dehors de situations inhabituelles, les échantillons moyens journaliers doivent respecter soit les 
valeurs fixées en concentration, soit les valeurs fixées en rendement. Ils ne doivent pas contenir de 
substances de nature à favoriser la manifestation d'odeurs. Leur pH doit être compris entre 6 et 8.5 
et leur température être inférieure à 25°C. 
 
La société VEOLIA réalise par an 104 échantillons moyens journaliers pour le programme de 
surveillance; Les paramètres analysés sont : pH, débit, DBO5, DCO, MES pour les analyses 
"simples" (52 fois par an) complétés des paramètres : NTK, NH4

+, NO2, NO3, Pt pour les analyses 
complètes (52 fois par an). 
 
Les bilans des analyses réalisées en 2012 sont présentés en annexe 4. Ces résultats montrent un 
fonctionnement satisfaisant de la station d'épuration. 
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 2.3.LES OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF EXISTANTS 

 
 

 2.3.1.RECENSEMENT DES ASSAINISSEMENTS NON COLLECTIF 

 
 
Méthodologie 

 
Une enquête a été réalisée sur l’ensemble des constructions de la commune de Vignoles non 
desservies par le réseau de collecte des eaux usées. Ces constructions ont fait l’objet d’un 
inventaire : 
 
� des caractéristiques des dispositifs d’assainissement existants ; 
� des sorties des eaux usées domestiques et de leur difficulté à être raccordées ; 
� des contraintes liées à l’habitat par rapport à l’assainissement autonome et par rapport à 

l’assainissement collectif ; 
et d’une évaluation de la faisabilité des deux filières d’assainissement autonome et/ou collectif. 
 
D’après l’enquête réalisée sur le terrain, Vignoles compte 2 constructions habitées et plusieurs 
hangars à usage professionnel susceptibles de générer des effluents domestiques (aérodrome) et non 
desservies par le réseau d'assainissement. 
 
Filières d’assainissement autonome 

 
Les prescriptions techniques applicables aux dispositifs d’assainissement non collectif sont régies 
par un document technique unifié [DTU 64-1, norme AFNOR XP P 166603] dont la dernière révision 
est intervenue en Août 2013 et par l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié par celui du 7 mars 2012. 
 
Pour qu’elle soit efficace et conforme à la législation, une filière d’assainissement autonome doit 
être constituée par un ensemble de dispositifs réalisant les étapes suivantes : 
 
� le prétraitement des eaux usées domestiques, à savoir l’ensemble des eaux vannes (WC) et des 

eaux ménagères (cuisine, salle de bain, machine à laver), réalisé par une fosse septique toutes 
eaux ou par une fosse septique et un bac à graisses sous réserve d’un bon dimensionnement ; 

 
� le traitement ou l’épuration des effluents prétraités réalisés par épandage souterrain ou au moyen 

d’un filtre à sable (lit filtrant) ou d'un filtre compact agréé ; 
 
� l’évacuation des effluents épurés par des tuyaux d’épandage dans le sol, par l’intermédiaire d’un 

puits d’infiltration ou par rejet vers le milieu hydraulique (cours d’eau, fossé, réseau pluvial, …). 
 
Il est également possible de mettre en place une filière d'assainissement dite "mini-station" ou 
"micro-station" qui réunit l'étape prétraitement et traitement en un seul dispositif. 
 
L'ensemble des filières d'assainissement "classiques" (traitement par le sol) est présenté sous la 
forme de fiches en annexe 4 ainsi que la liste des dispositifs compacts agréés. 
 
 
Résultats des enquêtes 

 
 
D’après l’enquête, les équipements existants sont répartis comme suit : 
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Prétraitement 

existant

Traitement 

existant

Prétraitement 

existant

Traitement 

existant

100% 66% 66% 66% 66%
3 constructions 2 constructions 2 constructions 2 constructions 2 constructions

Eaux Vannes Eaux Ménagères
Eaux usées Filière 

complète

 
 
En ce qui concerne les eaux vannes, les habitations sont équipées pour 67% (2 constructions) 
d’entre elles d’une fosse septique, pour 34% (1 construction) d'une fosse toutes eaux. Elles sont 
traitées pour 33% (1 construction) par un filtre à sable drainé et pour 33% (1 construction) par des 
tranchées filtrantes.  
 
Ces effluents (eaux vannes) bruts, prétraités ou épurés sont pour 100% d’entre eux évacués dans le 
sol. 
 
En ce qui concerne les eaux ménagères, les habitations sont équipées pour 33% (1 maison) d’entre 
elles d’un bac à graisses, pour 33% (1 construction) d’une fosse toutes eaux et pour 33% (1 
construction) d'un filtre à sable drainé et pour 33% (1 maison) de tranchées filtrantes. 34% (1 
maison) des habitations ne disposent d’aucun équipement de prétraitement et de traitement. 
 
Ces effluents (eaux ménagères) bruts, prétraités ou épurés sont pour 66% d’entre eux 
(2 constructions) évacués dans le sol et  pour 34% (1 maison) dans un fossé. 
 
Considérées comme plus polluantes par les usagers, les eaux vannes sont plus souvent prétraitées 
que les eaux ménagères. 
 
Deux constructions possèdent une filière complète (prétraitement et traitement) pour 
l’assainissement de toutes leurs eaux usées. Le SPANC avait donc émis un avis favorable mais avec 
réserve car les installations ne sont pas accessibles (pas de regard sur la filière de traitement et 
dimensionnement inconnu). Cependant les installations de l'aérodrome auraient dues obtenir un avis 
défavorable de priorité 1 car leur localisation dans un périmètre de protection de captage nécessite 
une totale conformité. 
 
Pour la troisième filière incomplète, un avis défavorable avait été donné. 
 
Remarque 1 : Un mauvais entretien d’une fosse peut provoquer une décantation réduite, voire nulle, des 
matières lourdes. Dans ce cas, elle ne fait plus office de prétraitement et s'il existe un traitement éventuel en 
aval, celui-ci devient inefficace (obturation des drains et colmatage du milieu filtrant). 

 
Remarque 2 : Même si les propriétaires sont satisfaits de leur système d’assainissement (ni odeur ni 
engorgement), cela ne signifie pas que l’effluent soit correctement épuré (selon les normes et les exigences 
du milieu naturel récepteur). Les plateaux absorbants, les filtres à charbon ou à pouzzolane ne font plus partie 
des ouvrages de traitement recommandés par la réglementation dans la mesure où leurs performances ont 
été jugées insuffisantes. Ces systèmes doivent être supprimés et remplacés par un système de traitement 
approprié aux caractéristiques de l’habitation et au type de sol en place. Les plateaux bactériens étaient 
réglementaires jusqu'en 1982 et sont donc tolérés. Les rejets d’effluents, mêmes traités, sont interdits dans un 
puisard ou dans un puits perdu. La construction d'un puits d'infiltration nécessite un accord communal après 
étude géologique. 
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 2.3.2.CONTRAINTES POUR L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 
 
Contraintes pour la réalisation des travaux de réhabilitation 
 
La mise en place d’un système d’assainissement classique pour une habitation (tranchées 
d’infiltration ou filtres à sable) nécessite un terrain sans contrainte particulière. Dans le cas 
contraire, l’installation s’avérera plus coûteuse voire impossible à réaliser. 
 
Les différentes contraintes de l’habitat pour un assainissement autonome sont par ordre 
d’importance : 
 
� la surface disponible                                                   (S) 
� l’occupation des sols                                                   (O) 
� l’accès au terrain                                                   (A) 
� la pente du terrain ou le rassemblement des évacuations (P) 
 
La superficie au sol nécessaire à l’installation d’un système d’assainissement pour une habitation 
standard (2 à 3 chambres) d’après le DTU 64-1 varie selon les dispositifs de traitement (annexe 7) : 
 

� tranchées d’infiltration 100 m² 
� filtre à sable vertical 25 m² 
� tertre d’infiltration 60 m² 

� compact (non tiré du DTU, prescrit par les constructeur) 10 m² 
 
Remarque : L’ensemble de la filière d’assainissement autonome doit être installée hors zone de circulation 
(passage de véhicules, d’engins agricoles) et de stockage de charges lourdes (stationnement de voitures), à 
5 mètres de toute habitation, à plus de 35 mètres d’un puits ou captage reconnu pour l’alimentation en eau 
potable et à environ 3 mètres des clôtures de voisinage et des arbres (obstruction ou déchausse des tuyaux 
d’épandage). En aucun cas, la surface du dispositif de traitement ne doit être cultivée ou arborée. Elle doit 
rester entièrement libre et peut être uniquement engazonnée. Tout revêtement bitumé et bétonné est proscrit. 
Ces règles d’implantation s’appliquent généralement aux constructions neuves. Dans le cas d’une 
réhabilitation, elles ne sont pas toujours faciles à mettre en œuvre. 

 
Une seule des habitations présente une contrainte de l’habitat pour la réhabilitation de son 
assainissement autonome. Il s'agit d'une contrainte d'accès car le terrain est clos par une haie mais il 
serait possible de supprimer quelques pieds de la haie pour le passage d'engins. 
 
 
Le sol 
 
Afin de déterminer les systèmes de traitement adaptés à la nature des sols de la commune de 
VIGNOLES, une prospection pédologique a été menée en juillet 2013 au moyen de sondages à la 
tarière manuelle (diamètre 6 cm, hauteur 120 cm) et de tests de perméabilité. Cette prospection 
menée dans l'optique "assainissement" a pour but d’identifier et délimiter les différents types de sols 
du territoire communal concerné par l’habitat. Pour cela, quatre critères de classement des sols ont 
été retenus : 
 

� la nature et la profondeur d'apparition du substrat géologique ; 
� le régime hydrique du sol (hydromorphie, nappe...) ; 
� la perméabilité du sol entre 55 et 70 cm de profondeur (profondeur moyenne des tranchées 

d’infiltration) ; 
� certains critères physiques comme la teneur en argile, la charge en cailloux, la pente, la 

couleur… 
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Les sondages ont été réalisés sur le pourtour et les espaces vacants des zones bâties et quelques fois 
à l’intérieur des propriétés privées concernées par l'assainissement non collectif. Ils ont mis en 
évidence la présence de trois types de sols (cf. annexe 7) : 
 

� Une unité U1 : sol argileux profond et hydromorphe. Ce type de sol nécessite la mise en 
place d'un filtre à sable vertical drainé pour le traitement des effluents. 

 
� Une unité U2 : sol limono-argileux à sablo-argileux. Ce type de sol nécessite la mise en 

place d'un filtre à sable vertical drainé pour le traitement des effluents. 
 

� Une unité U3 : sol limono-argileux à argileux recouvrant un cailloutis sablo-graveleux. Ce 
type de sol nécessite la mise en place d'un filtre à sable vertical drainé pour le traitement des 
effluents. 

 
 
Conclusions 

 
Sur les 3 habitations, deux présenteraient une filière d'assainissement autonome complète. Mais les 
filières ne sont pas accessibles et non adaptées au sol en place. Des réserves avaient donc été faites 
par le SPANC. Par ailleurs, une installation est située au sein d'un périmètre de protection de 
captage et nécessite donc une totale conformité. L'autre filière d'assainissement est incomplète et un 
avis défavorable a été donné. 
Les sols rencontrés au niveau de ces constructions sont profonds mais argileux et présentent une 
faible perméabilité voire une perméabilité nulle. Ils ne permettent pas la mise en place de tranchées 
d'infiltration mais des filières en terrain reconstitué : les filtres à sable voire les tertres d'infiltration 
en zone inondable 
 
 

 2.3.3.CONTRAINTES POUR L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
 
Contraintes pour la réalisation des travaux sous domaine privé 

 
 
Le raccordement d’une habitation à un réseau de collecte impose le rassemblement des évacuations 
des eaux usées par gravité en un seul point, en limite de propriété (commune et particulier) afin 
d’installer une seule boîte de branchement par habitation. 
 
Suivant le traitement appliqué en aval du collecteur, il faut ou pas séparer les eaux pluviales des 
eaux usées : 
 
� un réseau unitaire accepte les eaux pluviales et les eaux usées, 
� un réseau séparatif n’accepte que les eaux usées. 
 
Pour les habitations présentant des problèmes de raccordement (de l’habitation jusqu’à la limite de 
propriété), le coût du branchement à la charge du particulier sera plus élevé. 
 
Dans le cas d’un assainissement collectif, le système d’assainissement autonome doit être dévié. En 
effet, la flore bactérienne de la fosse septique n’est pas forcément compatible avec celle du système 
de traitement collectif ce qui peut entraîner la destruction de cette dernière et la perte du pouvoir 
épurateur. 
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Si une activité rejette des effluents de nature différente de celle d’un foyer, un prétraitement ou 
même un stockage sur place peut lui être imposé suivant la nature de l’effluent (agricole, 
industriel, ...). 
 
 
Résultats 

 
 
L'habitation située chemin de la Fournache présente une contrainte d'éloignement et son 
raccordement nécessiterait la pose d'une canalisation sur terrain privé sur environ 260 ml ainsi que 
60 ml sur domaine public afin d'atteindre le réseau existant. Par ailleurs la pente est relativement 
faible (1% maximum) et un poste de relevage serait probablement nécessaire. 
 
Contraintes pour la réalisation des travaux sous domaine public 

 
En réalité sur les 3 constructions non raccordées, seule 1 pourrait éventuellement être concernée par 
l'assainissement collectif. En effet, les deux autres constructions sont beaucoup trop éloignées des 
autres constructions de la commune pour pouvoir envisager un assainissement collectif. Il s'agit du 
moulin Barre sur la route de Ruffey-lès-Beaune situé à plus de 800 m du bourg et le hangar de 
l'Aérodrome. 
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 2.4.PRESENTATION DES SCENARIOS D’ASSAINISSEMENT 

 
 

 2.4.1.PREAMBULE 

 
 
A partir des éléments recueillis lors de la première phase, deux scénarios d’assainissement, au stade 
étude préalable, de réhabilitation (autonome) ou de construction neuve (collectif) ont été envisagés. 
Ils s’orientent de la manière suivante : 
 
 
� scénario 1 assainissement autonome pour toutes les constructions du territoire non desservies 

par le réseau d'assainissement actuel (réhabilitation des dispositifs 
d’assainissement autonome inadaptés), 

� scénario 2 assainissement collectif pour l'habitation du chemin de la Fournache et 
assainissement non collectif pour les deux autres constructions (aérodrome et 
moulin Barre). 

 
Remarque 1 : Pour chacun des deux scénarios, les habitations déjà desservies par le réseau 
d'assainissement restent en zone d'assainissement collectif. 
 
Remarque 2 : Lors de la réunion de présentation des phases 1 et 2 du schéma directeur 
d'assainissement de la commune de VIGNOLES, il a été proposé de zoner l'ensemble de la zone 
constructible du territoire en zone d'assainissement collectif excepté la maison située chemin de la 
Fournache, et l'ancien moulin. Les bâtiments de l’aérodrome seraient inclus dans la zone 
d’assainissement collectif. Une note complémentaire dans ce sens a donc été réalisée afin de 
présenter le coût de ce scénario. Elle est présentée ici sous forme d’un troisième scénario. 

 
 

 2.4.2.ASSAINISSEMENT AUTONOME POUR LES CINQ CONSTRUCTIONS NON DESSERVIES 

PAR LE RESEAU D'ASSAINISSEMENT 

 

Principes 

 
Pour chaque habitation, les filières d’assainissement autonome sont estimées en fonction des 
caractéristiques de la propriété (superficie disponible, occupation du sol, pente), de la nature du sol 
et des installations existantes. 
 
Aujourd'hui, un système conforme est constitué : 
 
 - d'un prétraitement pour toutes les eaux : fosse toutes eaux (ou fosse septique + bac à 
graisses). 
 
 - d'un traitement adapté au sol pour toutes les eaux : tranchées filtrantes, filtres à sable, 
tertres, filtres compacts... Il existe maintenant d'autres filières d'assainissement réglementaires qui 
doivent cependant être agréés et publiées au Journal Officiel. 
 
Les constructions de l'aérodrome et du moulin Barre sont équipées de filières d'assainissement 
complètes mais parfois sous-dimensionnées et non adaptées à la nature des sols en place. Par 
ailleurs, les filières ne sont pas accessibles et il n'a pas été possible de vérifier leur état et leur 
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fonctionnement. Il est prévu dans le cadre de ce schéma, la réhabilitation complète de ces deux 
installations. 
 
La troisième construction, chemin de la Fournache, ne possède pas de filière complète pour le 
traitement de l'ensemble de ses eaux usées. Il est donc prévu dans le cadre de ce schéma, la 
réhabilitation complète de cette installation. 
 
Sur les 3 constructions de Vignoles concernées par la réhabilitation des dispositifs d'assainissement 
non collectif, une seule est équipée d’une fosse toutes eaux mais son volume est inconnu et elle n'a 
pas pu être ouverte pour voir son état. Dans le cadre de ce schéma directeur, nous considérerons 
donc la réhabilitation des trois dispositifs de prétraitement. 
 
D’après l’étude de sols, l’utilisation de l’épandage souterrain par tranchées d’infiltration à faible 
profondeur n'est pas possible sur la commune de Vignoles. Les unités de sol U1 et U3 nécessitent la 
mise en place de filtres à sable verticaux drainés. L'unité de sol U2 se situe en zone inondable et 
nécessite donc la mise en place d'un tertre d'infiltration (tout dépend de la fréquence d'inondation 
mais dans le cadre de ce schéma, nous avons considéré le cas le plus défavorable avec l'installation 
d'un tertre). 
 
Une des habitations présente une contrainte de réhabilitation : un problème d'accès qui nécessitera 
l'utilisation de petits engins et de systèmes d'évacuation peut-être un peu plus complexes (big-bag, 
tapis roulant, …). 
 
 
Pour les trois constructions concernées, les dispositifs à installer pour la réhabilitation des ouvrages 
d'assainissement non conformes sont les suivants : 
 
� 3 fosses toutes eaux, 
� 0 tranchée d'infiltration, 
� 0 filtre à sable vertical non drainé, 
� 2 filtres à sable verticaux drainés, 
� 0 filtre compact, 
� 1 tertre d'infiltration, 
� 3 pompes de relevage, 
 
 
Coût de l’investissement 

 
Les prix indiqués sont des prix moyens. Ces prix sont donc estimatifs. Ils peuvent varier de plus ou 
moins 20% suivant le cours du marché. 
 
L'ensemble des travaux et des matériaux est inclus dans le prix des dispositifs de prétraitement et 
traitement (mise à jour des sorties d’eaux usées et des ouvrages existants, rassemblement des 
effluents en un seul point, excavation, terrassement, fourniture des dispositifs et matériaux adaptés, 
remise en état, …). Les coûts s’appliquent, par habitation quelle que soit sa taille, pour des ouvrages 
conçus sur la base des prescriptions techniques énoncées dans le DTU 64-1. 
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Les coûts globaux à investir pour les travaux de réhabilitation sont présentés ci-dessous : 
 

DISPOSITIFS Coût unitaire € HT Quantité Coût total € HT 
    Fosse toutes eaux + vidange de l'ancienne fosse 

+ ventilation 
2 500 3 7 500 

Canalisation de rassemblement des effluents 1 500 3 4 500 
Tranchées d'infiltration 3 500 0 0 
Filtre à sable vertical non drainé 4 000 0 0 
Filtre à sable vertical drainé 4 500 2 9 000 
Tertre d'infiltration 4 500 1 4 500 
Filtre compact  6 000 0 0 
Pompe de relevage 1 400 3 4 200 
Sous-Total € HT   29 700 
Imprévus et suivi des travaux - environ 10 % 3 000 
TOTAL € HT   32 700 

    
COÛT PAR CONSTRUCTION € HT (3) 10 900 
 
Le coût moyen de réhabilitation sera de l'ordre 10 900 € HT par construction. 
 
 
Plan de financement 

 
 

Conditions de recevabilité des subventions 
 
Lorsque la collectivité qui gère le SPANC se porte maître d’ouvrage des travaux d’assainissement 
autonome, des aides peuvent lui être accordées. Elles ne sont, en aucun cas, attribuées directement 
aux particuliers. Elles sont versées à la collectivité selon le montant réel de l’investissement puis 
redistribuées à chaque propriétaire au prorata du montant des travaux réalisés dans sa propriété. La 
collectivité agit comme intermédiaire transparent, pour le compte des particuliers et en leur nom. 
Les aides ne peuvent être attribuées que dans le cadre d'une opération groupée de réhabilitation de 
plusieurs installations. 
 
L’entreprise qui réalise de tels travaux peut facturer un taux de TVA à 10%. La T.V.A. ne peut être 
récupérée car les ouvrages d’assainissement en domaine privé sont immédiatement rétrocédés à 
leurs propriétaires après les travaux. 
 
La collectivité doit prendre par une délibération le zonage d’assainissement approuvé après enquête 
publique. Un SPANC (Service Public d'Assainissement Non Collectif) doit être mis en place pour le 
contrôle des installations, les travaux et éventuellement l’entretien (service déjà délégué à la 
communauté d'agglomération). 
 
Des conventions doivent être signées entre la collectivité et les propriétaires. Elles confirment leur 
intention de réhabiliter leurs dispositifs d’assainissement autonome et définissent les modalités 
d’intervention de la collectivité sur le domaine privé. 
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Répartition des subventions 
 
Les travaux de mise en conformité (réhabilitation) des dispositifs d’assainissement autonome 
peuvent bénéficier d’aides financières de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse et du 
Conseil Général de la Côte d'Or. 
 
Les taux de subventions et les prix de référence varient d’un programme d’intervention de l’Agence 
de l’Eau à l’autre. De même les modalités d’application des aides du Conseil Général peuvent être 
actualisées lors des assemblées départementales. Les aides présentées ci-après ont été évaluées sur 
la base des taux et prix de référence qui seront appliqués pour l’année 2015.  
Le montant des financements concernant l’assainissement autonome en domaine privé est calculé 
dans les conditions suivantes. 
 
L’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse subventionne les "points noirs" de priorité 1 à 
hauteur de : 
3000 € par habitation (frais de maîtrise d'œuvre et études préalables compris) et 250 € pour 
les frais d’animation (pour la collectivité porteuse). 
 
Elle peut également subventionner les installations de priorité 2 avec le Fond de Solidarité 
Rurale (FSR) avec les mêmes montants. Tout dépend des fonds disponibles au moment de la 
demande de subvention et de la "nécessité" environnementale et sanitaire de la réhabilitation. 
Cette subvention est très incertaine. 
 
 
Le total des subventions ne doit pas dépasser 80 % du montant de l’investissement. Dans le cas 
contraire, le total des subventions sera écrêté à 80%. 
 
 

Plan de financement 
 
Aucune des installations nécessitant des travaux de réhabilitation n'a été classée en priorité 1 et ne 
peut donc bénéficier des subventions. Cependant il aurait fallu classer les installations de 
l'aérodrome en priorité 1 du fait de leur localisation au sein d'un périmètre de protection de captage. 
Pour ce schéma d'assainissement, nous les considérerons en priorité 1 et donc pouvant bénéficier de 
subventions de l'Agence de l'Eau (3000 €). 
 
Pour les installations non subventionnées, le montant à financer est entièrement à la charge des 
propriétaires concernés. 
 
 
  Remboursement 
 
A Vignoles, le propriétaire concerné par une réhabilitation urgente des dispositifs d'assainissement 
non collectif (de priorité 1) aura une somme de l'ordre de 8 700 € TTC à payer. 
 
Les propriétaires concernés par une réhabilitation différée des dispositifs d'assainissement non 
collectif (priorité 2 ou 3) auront une somme de l'ordre de 11 700 € TTC à payer. Ces réhabilitations 
se feront probablement lors des ventes des habitations (obligation pour le nouvel acquéreur de 
réhabiliter les dispositifs dans l'année suivant l'achat). 
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Coût de fonctionnement 

 
D’après l’article L.2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes réalisent les 
contrôles de conception et du bon fonctionnement des systèmes d’assainissement non collectif 
quelle que soit leur ancienneté.  
 
Assurer l'entretien des dispositifs d'assainissement non collectif constitue une compétence 
facultative pour la collectivité. Chaque propriétaire peut faire appel au prestataire de son choix mais 
doit justifier d'un entretien régulier (présentation au SPANC des certificats de vidange avec 
destination des boues indiquée, …). 
 
Les coûts de fonctionnement des filières d’assainissement autonome "classiques" ont été évalués à 
partir des tarifs du SPANC de la communauté d'agglomération de Beaune et des coûts moyens des 
vidanges de fosse (ce service n'étant pas assuré par le SPANC). Ces coûts comprennent 
notamment : 
 

� une vidange des fosses environ tous les 4 ans afin d’éviter tout entraînement ou débordement 
des boues et des flottants et le traitement des boues en centre spécialisé � 60 € HT par 
installation/an, 

 

� les visites de contrôle du bon fonctionnement tous les 6 ans des installations existantes � 20 € 
par installation/an, 

 

En prenant en compte les éventuelles interventions de dépannage et de contrôles occasionnels en 
cas de nuisances constatées, le coût annuel des frais est estimé forfaitairement à environ 85 € HT 
par système d’assainissement autonome soit environ 100 € TTC. 
 
Pour les installations du type filtre compact, les coûts de fonctionnement comprennent également 
une vidange régulière de la fosse et une visite de contrôle du bon fonctionnement auxquels il faut 
rajouter les frais de remplacement du matériau filtrant en moyenne tous les 10 ans (selon les 
fabricants). Le coût annuel des frais est estimé forfaitairement à environ 420 € HT par système 
d'assainissement autonome soit environ 500 € TTC. 
 
Remarque 1 : l'arrêté du 7 septembre 2009 préconise une vidange de fosse dès que les boues atteignent 50% 
du volume de la fosse. On peut estimer qu'en moyenne, cette vidange sera réalisée tous les 4 ans. Le prix 
d'une vidange de fosse est de l'ordre de 250 à 300 € TTC. 
 
Remarque 2 : Le règlement du SPANC de la Communauté d'Agglomération prévoit un contrôle de bon 
fonctionnement des installations tous les 6 ans. Le prix de cette prestation est de 125 € TTC. 

 
Pour l’assainissement autonome, le service rendu étant pratiquement identique à tous les 
propriétaires (vidanges, contrôles), les coûts de fonctionnement peuvent être estimés pour l'usager à 
environ 85 € HT/an par habitation. Le prix de l’eau actuel resterait inchangé. 
 
Remarque : La fréquence de renouvellement des systèmes d’assainissement autonome est difficile à estimer. 
Une bonne conception des dispositifs de traitement et un entretien régulier des dispositifs de prétraitement 
peuvent minorer de façon significative la fréquence de renouvellement des ouvrages. Dans tous les cas, la 
fourniture et la pose des dispositifs d’assainissement non collectif restent à la charge des propriétaires, de 
même que les charges d’investissement, d’amortissement et éventuellement, les intérêts de la dette 
contractée pour financer les travaux. 

 
Dans le cadre d'un assainissement non collectif, le prix du mètre cube d’eau n'est pas modifié. 
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 2.4.3.ASSAINISSEMENT COLLECTIF POUR L'HABITATION DU CHEMIN DE LA FOURNACHE ET 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF POUR LES DEUX AUTRES CONSTRUCTIONS 

(AERODROME ET MOULIN BARRE) 

 
Principe 

 
La construction de l'aérodrome et la maison du moulin Barre sont beaucoup trop éloignées des 
réseaux existants pour qu'un assainissement collectif y soit envisagé. 
Afin de pouvoir raccorder l'habitation du chemin de la Fournache au réseau d'assainissement 
existant, il est nécessaire de prévoir en plus des travaux de raccordement sous domaine privé, la 
pose d'un poste de relevage et d'une canalisation en refoulement sur une longueur totale d'environ 
320 ml (260 ml sous terrain privé et 60 ml sous domaine public. La pose d'une canalisation sous 
terrain privé nécessite la signature d'une convention entre la collectivité et le particulier propriétaire 
(servitude de tréfonds). Plan en annexe 8. 
 
Coûts d’investissement, d’exploitation et financement 

 
 

� Travaux d’assainissement en domaine public 

 

Dispositifs Coût Unitaire  
€ HT 

Quantité Coût Total  
€ HT 

    RESEAU DE COLLECTE  
Poste de refoulement (1 raccordement) 25 000 1 25 000 
Canalisation sous route en refoulement (ml) 130 60 7 800 
Canalisation sous terre en refoulement (ml) 80 260 20 800 
Raccordement sur le domaine public (u) 2 000 1 2 000 

Imprévus et suivi des travaux 15 %   4 665 
TOTAL EXTENSION RESEAU DE COLLECTE € HT 35 765  
 
 

� Travaux d’assainissement en domaine privé  

 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma d’un branchement particulier 

 

DOMAINE PUBLIC 

Regard de branchement 
Collecteur 

Ddispositif de raccordement 

DOMAINE PRIVE 
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Le coût des travaux en domaine privé s’ajoute aux coûts des travaux en domaine public dans le cas 
de l’assainissement collectif. Il s’agit des travaux de branchements particuliers, c’est-à-dire ceux 
nécessaires pour amener les eaux usées depuis la construction jusqu’au regard de branchement 
placé en limite domaine privé / domaine public. 
 
Ces travaux consistent notamment en : 
� une déconnexion, une vidange et un comblement des fosses et des bacs à graisses, 
� une pose de canalisation depuis le point de rassemblement des eaux usées jusqu’à la boîte de 

branchement (ouverture de tranchée, remblaiement et réfection du revêtement existant compris), 
� une mise en place d’un ou plusieurs regards, 
� un contrôle du branchement, 
� d’autres travaux annexes selon les cas (passage de mur, pompe de relevage, fixation aérienne de 

canalisation, …). 
 
Il est difficile, à ce stade de l’étude, d’évaluer les coûts moyens des travaux de branchement par 
construction. Ils varieront d’une construction à l’autre. Leur évaluation, au cas par cas, nécessitera 
une étude des branchements particuliers propriété par propriété. 
 
En milieu rural, le prix d’un branchement moyen (< 30 ml de tranchées/canalisations) est de l’ordre 
de 2 200 € HT ; celui d’un branchement difficile (> 30 ml de tranchées/canalisations, traversée de 
terrains aménagés ou emploi d’une pompe de relevage) de l’ordre de 3 500 € HT. 
 
La construction raccordable présente des difficultés de raccordement. Le coût de ce dernier est donc 
estimé à environ 3 500 € HT. 
 
 
ASSAINISSEMENT AUTONOME 

 
Pour ce scénario, nous avons considéré la réhabilitation complète des deux autres dispositifs 
d'assainissement autonome comme dans le cadre du scénario 1. Le coût moyen d'une réhabilitation 
a été estimée à environ 10 900 € HT soit 11 700 € TTC ce qui représente 21 800 € HT ou 
23 400 € TTC pour les deux installations. Seule une installation sur les deux serait classée en 
priorité 1. 
 
 

� Coûts de fonctionnement 

 

Les frais d’entretien pour un assainissement collectif sont induits par le nettoyage du réseau 
(canalisations en gravitaire, regards, …) : 1/5ème du réseau est nettoyé par an, ainsi que l'entretien 
des postes de relevage (panier de dégrillage à nettoyer, vérification des niveaux d’huile, de l’état 
des joints, consommation électrique, renouvellement des pompes, du coffret électrique, du 
transmetteur téléalarme, du petit matériel, …). Le raccordement de l'habitation du chemin de la 
Fournache engendrerait des coûts de fonctionnement supplémentaires de l'ordre de 1 600 € HT par 
an. 
 
Plan de financement 

 
L'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse ne subventionne pas les travaux d'extension des 
réseaux de collecte d'assainissement collectif. Le Conseil Général ne subventionne par les travaux 
d'assainissement si l'Agence de l'Eau ne les finance pas.  
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La totalité du montant des travaux d'assainissement collectif sur domaine public doit donc être 
répercutée sur le prix du m3 d'eau. 
 
Concernant les travaux d'assainissement autonome, les subventions sont les mêmes que celles 
présentées au scénario 1, c’est-à-dire 3000 € pour les installations de priorité 1 et inexistantes pour 
les autres installations. 
 
Incidence financière 

 
 

•  TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
D'après le règlement d'assainissement de la communauté d'agglomération, une participation pour 
raccordement à l'égout (P.F.A.C. : participation pour le financement de l'assainissement collectif) 
est mise en place. Elle est de 250 € HT. 
 
Par ailleurs, l'abonnement à l'assainissement est de 45.22 € HT. 
 
 
� Part fixe moyenne par propriétaire 

 
Le montant restant à financer pour les travaux de branchements particuliers en domaine privé est 
évalué à 3 500 € HT. Le propriétaire devra également régler la participation pour le financement de 
l'assainissement collectif d'un montant de 250 €. 
 
� Part proportionnelle au volume d’eau consommé 

 
Le montant à emprunter à un organisme de prêt, pour les travaux en domaine public, s’élèvera à 
35 765 €. 
 
L’annuité d’emprunt pour un prêt bancaire au taux de 5% sur 20 ans s’élèvera à 2 870 €. 
 
Le montant à répercuter annuellement sur l’assiette annuelle de consommation en eau (environ 
26 500 m3 par an) correspond à la somme de l'annuité de remboursement et des coûts de 
fonctionnement du système d’assainissement collectif, soit : 1 600 €. 
à laquelle il faut soustraire un abonnement annuel d'un montant de 45.22 € HT par branchement 
et par an, soit : 
4 470 – (1 x 45.22) =  environ 4 425 € 
 
L'ensemble des propriétaires de Vignoles raccordés au réseau d’assainissement verront le prix du m³ 
d’eau majoré de : 
4 425 € ÷ 26 500 m³ =  environ 0.17 € HT. 
 
Pour information, le prix du mètre cube d’eau potable pour l'année 2015 est de : 

� 1.4622 € / m3 + abonnement de 47.26 € HT pour la part eau potable (+ TVA 5.5%) et 
� 1.747 € / m3 + abonnement de 45.22 € HT pour la part assainissement (+ TVA 10%) 

Soit pour une consommation de 120 m3, un prix de l'eau de 1.96 € TTC pour la part eau potable et 
2.51 € TTC pour la part assainissement soit un total de 4.46 € TTC. 
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•  TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 
Idem scénario 1 : 
 
Le propriétaire concerné par une réhabilitation urgente des dispositifs d'assainissement non collectif 
(de priorité 1) aura une somme de l'ordre de 8 700 € TTC à payer. L'autre propriétaire concerné par 
une réhabilitation différée des dispositifs d'assainissement non collectif (priorité 2 ou 3) aura une 
somme de l'ordre de 11 700 € TTC à payer. Cette réhabilitation se fera probablement lors de la 
vente de l'habitation (obligation pour le nouvel acquéreur de réhabiliter les dispositifs dans l'année 
suivant l'achat). 
 
 
Pour l’assainissement autonome, le service rendu étant pratiquement identique à tous les 
propriétaires (vidanges, contrôles), les coûts de fonctionnement peuvent être estimés pour l'usager à 
environ 85 € HT/an par habitation. Le prix de l’eau actuel resterait inchangé. 
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 2.4.4.NOTE COMPLEMENTAIRE ASSAINISSEMENT COLLECTIF POUR L’AERODROME ET 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF POUR LES DEUX AUTRES CONSTRUCTIONS 

(CHEMIN DE LA FOURNACHE ET MOULIN BARRE) 

 
Principe 

 
La variante réalisée (remarque 2 : note complémentaire) pour le raccordement de la zone de 
l'aérodrome nécessiterait de créer un réseau sur le terrain de l'aérodrome jusqu'à la route 
départementale D111 de Challanges à Combertault. Soit la mise en place de 1650 m de réseau. Le 
terrain ne présente pas une pente naturelle suffisante pour permettre la pose d'un réseau gravitaire et 
la mise en place d'une pompe de relevage ainsi qu'une partie du réseau en refoulement (930 ml) 
seront nécessaires. 
 
L'extrait de carte suivant présente l'emplacement des réseaux d'assainissement existants à proximité 
de l'aérodrome.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Refoulement du 
 Champy 

Réseau ø800 de Beaune 
en bordure de route 

Réseau de Challanges 
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Ces travaux sont présentés sur l'extrait de carte ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces travaux ne sont à prévoir que dans le cadre d’un éventuel développement de la zone d’activité 
actuelle. 
 
Coûts d’investissement, d’exploitation et financement 

 
 
Pour l’assainissement individuel :  
 
Les prix indiqués sont des prix moyens. Ces prix sont donc estimatifs. Ils peuvent varier de plus ou 
moins 20% suivant le cours du marché. 
 
L'ensemble des travaux et des matériaux est inclus dans le prix des dispositifs de prétraitement et 
traitement (mise à jour des sorties d’eaux usées et des ouvrages existants, rassemblement des 
effluents en un seul point, excavation, terrassement, fourniture des dispositifs et matériaux adaptés, 
remise en état, …). Les coûts s’appliquent, par habitation quelle que soit sa taille, pour des ouvrages 
conçus sur la base des prescriptions techniques énoncées dans le DTU 64-1. 
 
Les coûts globaux à investir pour les travaux de réhabilitation sont présentés ci-dessous : 
  

Réseau gravitaire 

Réseau en 
refoulement 

Poste de 
refoulement 
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DISPOSITIFS Coût unitaire € HT Quantité Coût total € HT 
    Fosse toutes eaux + vidange de l'ancienne fosse 

+ ventilation 
2 500 3 7 500 

Canalisation de rassemblement des effluents 1 500 3 4 500 
Tranchées d'infiltration 3 500 0 0 
Filtre à sable vertical non drainé 4 000 0 0 
Filtre à sable vertical drainé 4 500 2 9 000 
Tertre d'infiltration 4 500 1 4 500 
Filtre compact  6 000 0 0 
Pompe de relevage 1 400 3 4 200 
Sous-Total € HT   29 700 
Imprévus et suivi des travaux - environ 10 % 3 000 
TOTAL € HT   32 700 

    
COÛT PAR CONSTRUCTION € HT (3) 10 900 
 
Le coût moyen de réhabilitation sera de l'ordre 10 900 € HT par construction. 
Le montant total des travaux s'élève à 32 700 € HT, soit environ 10 900 € HT par construction 
concernée par la réhabilitation. 
 
 
Pour l’assainissement collectif (raccordement de la zone de l’aérodrome) :  
 
Le coût du raccordement (extension en domaine privé) sous domaine privé s'élèverait à 258 400 € 
HT, hors imprévus et la maîtrise d'œuvre des travaux. 
 

Dispositifs Coût Unitaire  
€ HT 

Quantité Coût Total  
€ HT 

    RESEAU DE COLLECTE  
Canalisation sous terre en gravitaire 200 720 144 000 
Poste de refoulement  40 000 1 40 000 
Canalisation sous terre en refoulement (ml) 80 930 74 400 

TOTAL € HT 258 400 

 
A ces travaux sous domaine privé s'ajoutent également les travaux sous domaine public qui 
consistent en la traversée de la route départementale et la pose d'une boite de branchement. 
 
Plan de financement 

 
Idem scénario 2. 
 
Coûts de fonctionnement 

 
Pour l’assainissement individuel :  
 
Idem scénario 1. 
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Pour l’assainissement collectif (raccordement de la zone de l’aérodrome) :  
 
Les frais d’entretien pour un assainissement collectif sont induits par le nettoyage du réseau 
(canalisations en gravitaire, regards, …) : 1/5ème du réseau est nettoyé par an, ainsi que l'entretien 
des postes de relevage (panier de dégrillage à nettoyer, vérification des niveaux d’huile, de l’état 
des joints, consommation électrique, renouvellement des pompes, du coffret électrique, du 
transmetteur téléalarme, du petit matériel, …). Le raccordement de l’aérodrome engendrerait des 
coûts de fonctionnement supplémentaires de l'ordre de 1 750 € HT par an. 
 
 

 2.4.5.RECAPITULATIF-COMPARATIF 

 
 
Comparatif technique 

 

L'assainissement non collectif pour les trois constructions étudiées ne présente pas de contrainte 
majeure. Une seule habitation présente une contrainte d'accès qui peut être résolue par l'utilisation 
de petits engins de terrassement et de dispositifs tels que des big-bag ou des tapis roulants pour 
l'évacuation et l'apport des matériaux.  
 
L'assainissement collectif est techniquement impossible pour la construction du moulin de Barre car 
elle est beaucoup trop éloignée des réseaux existants. 
 
L'assainissement collectif est techniquement possible pour la maison chemin de la Fournache mais 
il nécessite la pose d'un poste de refoulement car bien que la pente soit favorable, elle semble 
beaucoup trop faible par rapport à la distance à parcourir. 
 
Concernant l’aérodrome, cette zone étant amenée à se développer l’assainissement collectif est 
envisageable afin de promouvoir ce développement. 
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Comparatif financier 

 
 
 
 

 
COMPARATIF DES COUTS 

GLOBAUX DES SCENARIOS 
(hors subventions) 

COMPARATIF DE L'INCIDENCE 
FINANCIERE SUR l'USAGER 

(subventions déduites) 
Coûts Totaux  

sur 20 ans 
(consommation 

120 m3/an)  
Coût Global 

investissement 
Coût  

fonctionnement 

Répercussion 
sur m3 d'eau 
(€ HT/m3) 

Part annuelle 
par propriétaire 

(€) 

Coût initial 
moyen par 

propriétaire (€) 
Scénario 1 : assainissement autonome  

Autonome 32 700 € HT 255 € HT - 85 € HT 
8 700 € TTC ou 
11 700 € TTC 

10 735 € TTC ou 
13 735 € TTC 

       
Scénario 2 : assainissement collectif  

Autonome 21 800 € HT 170 € HT - 85 € HT 
8 700 € TTC ou 
11 700 € TTC 

10 735 € TTC ou 
13 735 € TTC 

Collectif 39 265 € HT 1 600 € HT 0.17 € HT 45.22 € HT 3 745 € TTC 10 645 € TTC * 
Total 61 065 € HT 1 770 € HT       
Note complémentaire : assainissement collectif  

Autonome 32 700 € HT 255 € HT - 85 € HT 
8 700 € TTC ou 
11 700 € TTC 

10 735 € TTC ou 
13 735 € TTC 

Collectif 258 400 € HT 1 750 € HT ** ** ** ** 
Total 61 065 € HT 1 770 € HT       

 
 
Pour information, le prix du mètre cube d’eau potable pour l'année 2015 est de : 

� 1.4622 € / m3 + abonnement de 47.26 € HT pour la part eau potable (+ TVA 5.5%) et 
� 1.747 € / m3 + abonnement de 45.22 € HT pour la part assainissement (+ TVA 10%) 

Soit pour une consommation de 120 m3, un prix de l'eau de 1.96 € TTC pour la part eau potable et 
2.51 € TTC pour la part assainissement soit un total de 4.46 € TTC. 
 
* Ce prix ne concerne que l'habitation supplémentaire qui serait raccordée mais son raccordement aurait 
également une incidence sur l'ensemble des usagers de Vignoles raccordés à l'assainissement collectif : 
environ 435 € TTC sur 20 ans (en comptant une consommation moyenne de 120 m3/an par foyer). 
 
** pas de calcul de répartition car ces travaux ne se feront que si l’aérodrome vient à se développer, dans le 
cas contraire c’est un assainissement individuel qui perdurera. 
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 2.5.PRESENTATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT RETENU  
 
 

 2.5.1.PREAMBULE 

 
Le choix de la Communauté d'Agglomération et de la commune concernant le scénario 
d'assainissement retenu repose sur un argument principal : les dispositifs d'assainissement existants.  
 
En effet, la commune étant déjà dotée d'un assainissement collectif pour la majeure partie des 
habitations, il était tout à fait logique de conserver ces habitations dans la zone d'assainissement 
collectif. Cette zone est limité aux parcelles déjà desservies car le réseau est déjà très étendu et 
permet encore le raccordement de nombreuses parcelles. 
 
Le raccordement de la maison située rue de la Fournache nécessiterait une augmentation du prix du 
m3 d'eau de plus de 0.17 € pour tous les habitants raccordés au réseau. C'est pourquoi il a été décidé 
de zoner cette habitation en assainissement non collectif. 
 
Le Moulin Barre est beaucoup trop éloignées des réseaux d'assainissement existants pour pouvoir 
envisager son raccordement. Il est donc intégré à la zone d'assainissement non collectif. 
 
Concernant l’aérodrome, cette zone étant amenée à se développer l’assainissement collectif est 
envisagé afin de promouvoir ce développement. Les réseaux ne seront mis en place que si ce 
développement se concrétise. Dans l’attente les installations d’assainissement devront être mises 
aux normes du fait de la présence des dispositifs dans un périmètre éloigné de captage d’eau 
potable. 
 
Lors de sa séance du jeudi 05 novembre 2015, le conseil communautaire en accord avec le conseil 
municipal de la commune de VIGNOLES a décidé de définir deux zones d'assainissement sur 
l'ensemble du territoire bâti de la commune de VIGNOLES : une zone relevant de l'assainissement 
collectif et une seconde relevant de l'assainissement non collectif (annexe 10). 
 
Cette décision est soumise à enquête publique et ne sera validée qu’à l’issue de cette dernière. 
 
Ce zonage est présenté ci-dessous : 
 
 

 2.5.2.ZONE RELEVANT DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
 
Notice explicative 
 
La délimitation de la zone relevant de l’assainissement collectif concerne les habitations déjà 
desservies par le réseau d'assainissement, les secteurs facilement raccordables et l’aérodrome.  
Concernant l’aérodrome, les travaux de raccordement de celui-ci ne seront effectués que s’il tend à 
se développer. Il n’est donc pas prévu dans l’immédiat d’extension de réseau et de raccordement de 
cette partie du territoire. 
Les limites ont été réalisée en adéquation avec le PLU en place sur le territoire communal. 
(Annexe 9). 
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Le réseau est de type séparatif c'est-à-dire qu'il ne recueille que les eaux usées et non les eaux 
pluviales des toitures et de la voirie. L'écoulement des effluents est gravitaire assisté par 4 postes de 
refoulement. 
 
L'épuration des eaux usées est assurée par la station d'épuration située sur la commune de 
COMBERTAULT. 
 
La communauté d'agglomération pourra à plus ou moins long terme réaliser des travaux de 
réhabilitation de certaines parties du réseau où des intrusions d’eaux claires parasites ont pu être 
détectées lors de précédents diagnostic. 
. 
 
Règles d’organisation du service 
 
Le raccordement des habitations aux égouts disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et 
établis sur la voie publique est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service 

du réseau collectif
1
. 

 
Pour garantir une gestion efficace de l’assainissement, la commune possède un règlement 
d’assainissement collectif. Ce règlement précise notamment les droits et les devoirs des usagers 
raccordés au système d’assainissement collectif (effluents admis au déversement, …), les 
prescriptions techniques relatives à la réalisation et à l’entretien des branchements particuliers et les 
conditions de versement de la redevance d’assainissement (cf. annexe 11). 
 
 

 2.5.3.ZONE RELEVANT DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 
 
Notice explicative 
 
La communauté d'agglomération et la commune de VIGNOLES ont choisi de réserver 
l’assainissement non collectif aux habitations aujourd'hui non raccordées à l'assainissement 
collectif. 
 
Compte tenu des textes réglementaires en vigueur et de l’état actuel des équipements 
d’assainissement non collectif existants (filière d’assainissement non collectif incomplète voire 
inexistante), c’est la réhabilitation des équipements existants non conformes et/ou non adaptés qu’il 
conviendrait de réaliser avec installation de fosses toutes eaux et de filières d’épuration en 
corrélation avec la nature des sols : filtre à sable / filière compacte (Annexe 4). 
 
 

Remarque : Dans le cadre d’une réhabilitation ou d’une construction neuve des systèmes d’assainissement 
autonome, une étude particulière à la parcelle s’avère nécessaire pour mieux évaluer la nature et le 
dimensionnement des dispositifs d’assainissement autonome à mettre en place. A savoir, un examen détaillé 
des équipements déjà existants, plusieurs sondages et tests de perméabilité dans chacune des propriétés 
pour justifier les caractéristiques et les bases de conception des filières d’assainissement non collectif 
adéquates. 

 
Règles d’organisation du service 
 

                                                 
1

  Articles L.1331-1 du code de la santé publique. 
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En matière d’assainissement non collectif, la prise en charge de la réalisation et de la gestion des 
ouvrages appartient aux personnes privées. Elle peut être partagée entre le propriétaire de 
l’immeuble, chargé de la réalisation des installations, et le cas échéant l’occupant, chargé de 
l’entretien. Leur responsabilité est susceptible d’être engagée en cas de pollution, que celle-ci soit 
liée à un défaut de réalisation ou d’entretien. 
 
Pour exercer ses compétences assainissement non collectif, la commune de Vignoles  a délégué le 
contrôle des assainissements non collectif à la Communauté d'Agglomération de Beaune Côte et 
Sud (C.A.B.C.S.). 
 
La seule obligation de la C.A.B.C.S. est de contrôler ces ouvrages. Sa responsabilité, ou celle du 
maire de la commune, ne pourra être engagée qu’au regard des considérations suivantes : 
 

• la C.A.B.C.S. n’est pas responsable en cas de mauvais fonctionnement des ouvrages lié à 
une inadéquation de la filière choisie, car ce choix relève du propriétaire, 

 

• le propriétaire d’une installation ancienne en mauvais état de fonctionnement, dont la 
C.A.B.C.S. se doit de demander la réhabilitation dans le cadre de sa mission de contrôle, est 
responsable en cas de pollution s’il ne procède pas à cette réhabilitation, 

 

• la responsabilité de la C.A.B.C.S., et le cas échéant celle du Président de la C.A.B.C.S. en 
tant qu’exécutif, sont susceptibles d’être engagées si les obligations de contrôle qui 
incombent à la commune en vertu de l’article L. 2224-9 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ne sont pas mises en œuvre, 

 

• la responsabilité du maire, en tant qu’autorité de police sanitaire de la commune, est 
également susceptible d’être engagée en cas de pollution et d’atteinte grave à la salubrité 
publique, s’il n’a pas mis en œuvre les moyens qui lui sont donnés par les articles L. 2212-2 
à L. 2212-4 du code cité précédemment. 

 
Assurer l’entretien des dispositifs d’assainissement non collectif constitue une compétence 
facultative pour la collectivité. Chaque propriétaire pourra faire appel au prestataire de son choix 
mais devra justifier d’un entretien régulier (présentation des certificats de vidange avec destination 
des boues indiquée, …). 
 
Répercussion financière : travaux sous domaine privé 
 
La Communauté d'Agglomération de Beaune peut se porter maître d'ouvrage des travaux de 
réhabilitation des ouvrages d’assainissement autonome (non collectif) sous domaine privé des 
installation existantes à risque sanitaire ou environnemental et en assurer la gestion technique, 
financière et administrative. 
 
Elle peut bénéficier, au nom des particuliers, d’aides financières de L'Agence de l'Eau Rhône-
Méditerranée-Corse pour les travaux d’assainissement non collectif sous domaine privé. Les aides 
peuvent atteindre un maximum de 3 000 € par installation. Le montant restant à financer reste à la 
charge exclusive du particulier. 
 

Déduction faite des subventions
2
, le coût moyen de la réhabilitation d'une installation existante à 

risque sanitaire ou environnemental s’élèverait à environ 8 700 € TTC. 
 
 

 
L'obtention de ces subventions, nécessite au préalable la réalisation d'études à la parcelle qui visent 
à définir exactement les travaux à réaliser pour chaque installation et à estimer le montant des 
                                                 
2

  Aides accordables sur la base des taux et des prix de référence en vigueur pour l’année 2014. 
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travaux. La Communauté d'Agglomération souhaite que l'ensemble des diagnostics des installations 
d'assainissement non collectif de son territoire soit effectué avant d'engager une étude à la parcelle. 
Les travaux pourraient donc au mieux avoir lieu en 2017. 
 
Pour les installations inexistantes ou ne présentant pas de risque sanitaire ou environnemental, la 
totalité des travaux de réhabilitation est à la charge des propriétaires soit environ 11 700 € TTC. La 
réalisation de ces travaux se fera à plus ou moins long terme selon les préconisations du diagnostic 
et principalement lors des ventes des maisons. En effet, depuis le 1er janvier 2011, lors de la vente 
d'une habitation, si l'installation d'assainissement non collectif n'est pas aux normes, le nouvel 
acquéreur est tenu de procéder à des travaux de réhabilitation dans l'année suivant l'achat. 
 

 
Répercussion financière : contrôle et entretien des dispositifs 
 
D’après l’article L.2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté 
d'Agglomération de Beaune assurent obligatoirement les contrôles de conception et du bon 
fonctionnement des systèmes d’assainissement non collectif quelle que soit leur ancienneté. 
 
Si elle le souhaite, la Communauté d'Agglomération peut prendre la compétence d’entretien des 
systèmes d’assainissement non collectif. Cette compétence facultative revêt un caractère industriel 
et commercial. Elle est financée par une redevance qui est mise à la charge des usagers qui en 
bénéficient. 
 
En considérant un diagnostic et un contrôle de bon fonctionnement du SPANC tous les 6 ans et une 
vidange de la fosse tous les 4 ans, les coûts de fonctionnement s'élèvent en moyenne à 85 € HT par 
an et par installation. Pour les installations du type filtre compact, les coûts de fonctionnement 
comprennent également une vidange régulière de la fosse et une visite de contrôle du bon 
fonctionnement auxquels il faut rajouter les frais de remplacement du matériau filtrant en moyenne 
tous les 10 ans (selon les fabricants). Le coût annuel des frais est estimé forfaitairement à 
environ 420 € HT par an et par installation. Le prix de l’eau actuel reste inchangé. 
 
 

 2.5.4.CAS DES NOUVEAUX LOGEMENTS 

 
 
Zone d'assainissement collectif 
 
Si une habitation est édifiée à l’intérieur du périmètre "zone relevant de l’assainissement collectif", 
le branchement soit direct, soit par l’intermédiaire de voies privées ou de servitude de passage sera 
obligatoire et à la charge des propriétaires. 
 
Cette obligation pèse également sur le propriétaire d’une maison d’habitation aménagée dans 
d’anciens bâtiments, sur celui d’un appartement construit dans une maison individuelle 
antérieurement raccordée qui entraînerait, du fait de l’évacuation d’eaux usées supplémentaires, soit 
un nouveau raccordement, soit un renforcement de la canalisation de raccordement. 
 
Zone d'assainissement non collectif 
 
Une filière d'assainissement individuel devra être mise en place conformément à la réglementation 
en vigueur (arrêté du 7 septembre 2009 modifié par celui du 7 mars 2012) et aux prescriptions 
techniques du DTU 64-1. Les systèmes d'assainissement non collectif mis en œuvre devront 
permettre le traitement commun des eaux vannes et des eaux ménagères et comporter un dispositif 
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de prétraitement, des dispositifs d’épuration et d’évacuation des effluents domestiques. Leurs 
caractéristiques techniques et leur dimensionnement devront être adaptés aux particularités de la 
maison et du lieu où ils seront implantés. 
 
Le SPANC exercera son obligation de contrôle technique. Le contrôle comprendra la vérification 
technique de la conception, de l’implantation et de la bonne exécution des dispositifs, et une 
vérification périodique de leur bon fonctionnement. 
 
Ces contrôles des installations neuves sont déjà mis en place par le SPANC de la Communauté 
d'Agglomération. 
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Annexe 9 : Extrait du document d'urbanisme  

Annexe 10 : Carte de Zonage d’Assainissement 
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ANNEXE 3 : ZONES INONDABLES 
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LISTE DES FILIERES AGREEES  –  JANVIER 2016 
 
Les filtres compacts : 
 

• SEPTODIFFUSEUR SD14 (4 EH), SEPTODIFFUSEUR SD22 (4 EH) et SEPTODIFFUSEUR SD23 (5 EH) : SEBICO : 
Avis relatif aux l’agréments n°2010-008 et 2010-009 et guide d’utilisation (format pdf - 2 Mo - 05/10/2011) 

• SEPTODIFFUSEUR SD (2 A 20 EH) : SEBICO : Avis relatif à l’agrément n°2011-015 et guide d’utilisation (format pdf - 
4.2 Mo - 07/12/2011) 

• EPURFIX modèle CP MC (6 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif à l’agrément n°2011-018 et guide d’utilisation 
(format pdf - 1.5 Mo - 07/12/2011) 

• PRECOFLO modèle CP (5 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif à l’agrément n° 2011-019 et guide d’utilisation 
(format pdf - 1.5 Mo - 07/12/2011) 

• Gamme PRECOFLO, modèles CP (4, 5, 6, 8, 10, 12, 15, 18, 20 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif à l’agrément 
n° 2012-029 et guide d’utilisation (format pdf - 2.2 Mo - 18/10/2012) 

• Gamme EPURFLO modèles MINI CP et MEGA CP : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux agréments n° 2011-020 et 
2011-021 et guide d’utilisation (format pdf - 1.5 Mo - 07/12/2011) 

• Gamme EPURFLO modèles MINI CP (5, 6, 7, 8, 10 EH) et MEGA CP (12, 14, 17, 20 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis 
relatif à l’agrément n° 2012-028 et guide d’utilisation (format pdf - 2.2 Mo - 18/10/2012) 

• Gamme EPURFLO modèles MAXI CP et Gamme EPURFIX modèles CP : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux 
agréments n°2010-017 et 2010-018 et guide d’utilisation (format pdf - 1.5 Mo - 07/12/2011) 

• Gamme EPURFLO modèles MAXI CP et Gamme EPURFIX modèles CP : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux 
agréments n° 2010-017 bis et 2010-018 bis et guide d’utilisation (format pdf - 1.5 Mo - 07/12/2011) 

• Gamme EPURFLO modèles MAXI CP (4, 5, 6, 7, 8, 10, 12, 14, 17, 20 EH) et Gamme EPURFIX modèles CP (5, 6, 8 EH) : 
PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux agréments n° 2012-026 et 2012-27 et guide d’utilisation (format pdf - 2.2 Mo - 
18/10/2012) 

• Gamme ECOFLO, modèles CP MC (3, 5, 7, 10, 15, 20 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif à l’agrément n°2012-
034 et guide d’utilisation (format pdf - 2.2 Mo - 18/10/2012) 

• Gamme « filtre à fragments de coco », modèles EPURFIX Polyéthylène (5 EH, 6 EH, 8 EH, 10 EH, 12 EH, 15 EH, 16 EH, 
18 EH et 20 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux agréments n°2012-026-ext01 à 2012-026-ext09, 2012-026-
ext01-mod01 et 2012-026-ext02-mod01 et Guide d’utilisation (format pdf - 2 Mo - 25/08/2014) 

• Gamme « filtre à fragments de coco », modèles ECOFLO Polyéthylène (4 EH, 5 EH, 6 EH, 8 EH, 10 EH, 12 EH, 15 EH, 16 
EH, 18 EH et 20 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux agréments n°2012-026-ext10 à 2012-026-ext20 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 3.7 Mo - 20/03/2014) 

• Gamme « filtre à fragments de coco », modèles ECOFLO Polyester MAXI (5 EH, 6 EH, 7EH, 8 EH, 10 EH, 12 EH, 14 EH, 
17 EH et 20 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux agréments n°2012-026 et 2012-026-ext21 à 2012-026-ext28 et 
Guide d’utilisation (format pdf - 3.7 Mo - 20/03/2014) 

• Gamme « filtre à fragments de coco », modèles ECOFLO Polyester (5EH, 6 EH, 7 EH, 8 EH, 10 EH, 12 EH, 14 EH, 17 EH 
et 20 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux agréments n°2012-026-ext29 à 2012-026-ext37 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 3.7 Mo - 20/03/2014) 

• Gamme « filtre à fragments de coco », modèles ECOFLO Béton (4 EH, 5 EH, 6 EH, 8 EH, 10 EH, 12 EH, 15 EH, 16 EH, 18 
EH et 20 EH) : PREMIER TECH AQUA : Avis relatif aux agréments n°2012-026-ext38 à 2012-026-ext48 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 3.7 Mo - 20/03/2014) 

• Gamme FILTRE COMPACT EPARCO à massif de zéolithe, modèles 5 à 20 EH ; EPARCO : Avis relatif à l’agrément 
n°2010-023 et Guide d’utilisation (format pdf - 8.7 Mo - 17/02/2014) 

• BOXEPARCO 5 EH ; EPARCO : Avis relatif à l’agrément n°2014-016 et Guide d’utilisation (format pdf - 3.6 Mo - 
04/03/2015) 

• Gamme « BOXEPARCO », modèles 4 EH, 6 EH, 7 EH, 8 EH, 10 EH et 12 EH ; EPARCO : Avis relatif aux agréments 
n°2014-016-ext01 à 2014-016-ext06 et Guide d’utilisation (format pdf - 3.6 Mo - 04/03/2015) 

• BIOROCK D5 (5 EH) ; BIOROCK : Avis relatif aux agrém ents n°2010-026 et 2010-026bis et guide d’utilisation (format 
pdf - 1.2 Mo - 04/07/2012) 

• Gamme BIOROCK D, modèles D6 (6 EH) et D10-FR (10 EH) ; BIOROCK : Avis relatif aux agréments n°2012-014 et guide 
d’utilisation (format pdf - 1.2 Mo - 04/07/2012) et guide d’utilisation (format pdf - 1.3 Mo - 04/07/2012) 

• BIOROCK D-XL10 (10 EH) ; BIOROCK : Avis relatif à l’a grément n°2015-004 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.6 Mo 
- 24/04/2015) 

• BIOROCK D5-R (5 EH) ; BIOROCK : Avis relatif à l’agr ément n°2010-026-mod01 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.5 
Mo - 02/06/2014) 

• Gamme BIOROCK D-R, modèles D6-R (6 EH) et D10-FR-R (10 EH) ; BIOROCK : Avis relatif aux agréments n°2010-026-
mod01-ext01 et 2010-026-mod01-ext02 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.5 Mo - 02/06/2014) et Guide d’utilisation 
(format pdf - 1.5 Mo - 02/06/2014) 

• « COMPACT’O 4ST » (types S et R) (4 EH) ; L’ASSAINISSEMENT AUTONOME : Avis relatif à l’agrément n°2014-011 
et Guide d’utilisation (format pdf - 1.2 Mo - 03/06/2014) 

• Gamme « COMPACT’O ST » modèles 5ST (types S et R) (5EH) et 6ST (types S et R) (6 EH) ; L’ASSAINISSEMENT 
AUTONOME : Avis relatif aux agréments n°2014-011-ext01 et 2014-011-ext02 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.2 Mo - 
03/06/2014) 

• « COMPACT’O 4ST2 », (types S et R) (4 EH) ; L’ASSAINISSEMENT AUTONOME : Avis relatif à l’agrément n°2011-
007 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.1 Mo - 17/03/2015) 

• Gamme « COMPACT’O ST2 », modèles 5ST2 (5 EH), 6ST2 (6 EH), 8ST2 (8 EH), 10ST2 (10 EH), 12ST2 (12 EH) et 16ST2 
(16 EH) (types S et R) ; L’ASSAINISSEMENT AUTONOME : Avis relatif aux agréments n°2011-007-ext01 à 06 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 2.1 Mo - 17/03/2015) 



• « ECOPACT’O 5EH », (types S et R) (5 EH) ; L’ASSAINISSEMENT AUTONOME : Avis relatif à l’agrément n°2015-010 
et Guide d’utilisation (format pdf - 2 Mo - 07/07/2015) 

• ENVIRO – SEPTIC ES 6 EH (6 EH) ; DBO EXPERT : Avis relatif aux agréments n°2011-014 et 2011-014bis et Guide 
d’utilisation (format pdf - 1.2 Mo - 23/01/2014) et Guide d’utilisation (format pdf - 2.9 Mo - 23/01/2014) 

• Gamme ENVIRO-SEPTIC ES (5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 18 et 20 EH) ; DBO EXPERT : Avis relatif aux agréments 
n°2012-011, 2012-011-mod01 et 2012-011-mod02 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.2 Mo - 23/01/2014) et Guide 
d’utilisation (format pdf - 2.9 Mo - 23/01/2014) 

• Gamme STRATEPUR modèles MAXI CP ( 5, 6, 7, 8, 10, 12, 14, 17 EH ) : STRADAL et Gamme STRATEPUR modèles 
MINI CP et MEGA CP ( 5, 6, 7, 8, 10, 12, 14, 17, 20EH) : STRADAL : Avis relatif aux agréments n° 2012-006 et 2012-008 
et guide d’utilisation (format pdf - 1.4 Mo - 04/04/2012) 

• Gamme EPURBA COMPACT (5, 10, 15, 20 EH ) : STRADAL : Avis relatif à l’agrément n° 2012-010 et guide d’utilisation 
(format pdf - 977.8 ko - 14/05/2012) 

• Gamme STRATEPUR modèles MAXI CP (4, 5, 6, 7, 8, 10, 12, 14, 17, 20 EH ) : STRADAL et Gamme STRATEPUR 
modèles MINI CP et MEGA CP ( 5, 6, 7, 8, 10, 12, 14, 17, 20 EH) : STRADAL : Avis relatif aux agréments n° 2012-035 et 
2012-036 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.4 Mo - 19/04/2013) 

• Gamme EPURBA COMPACT (4, 5, 6, 8, 10, 12, 15, 18, 20 EH ) : STRADAL : Avis relatif à l’agrément n° 2012-037-mod01 
et Guide d’utilisation (format pdf - 1 Mo - 19/04/2013) 

• Filière d’assainissement compactodiffuseur à zéolithe BFC9 (9 EH) : Ouest Environnement : Avis relatif aux agréments 
n° 2012-033 et 2012-033-mod01 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.6 Mo - 11/02/2014) 

• Gamme « Filière d’assainissement compactodiffuseur à zéolithe BFC », modèles 5 EH, 6 EH, 7 EH, 10 EH, 12 EH, 15 EH et 
20 EH : Ouest Environnement : Avis relatif aux agréments n° 2012-033-mod01-ext01, 2012-033-mod01-ext02, 2012-033-
mod01-ext03, 2012-033-mod01-ext04, 2012-033-mod01-ext05, 2012-033-mod01-ext06 et 2012-033-mod01-ext07 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 1.6 Mo - 11/02/2014) 

• EPANBLOC faible profondeur ; SOTRALENTZ : Avis relatif à  l’agrément n° 2012-043 et Guide d’utilisation (format pdf - 
8.3 Mo - 11/12/2013) 

• Gamme EPANBLOC faible profondeur , modèles EPAN 24 (8 EH), EPAN 25 (10 EH) ; EPAN 34 (12 EH) et EPAN 45 (20 
EH) ; SOTRALENTZ : Avis relatif aux agréments n° 2012-043, 2012-043-ext01, 2012-043-ext02, 2012-043-ext03 et 2012-
043-ext04 et Guide d’utilisation (format pdf - 8.3 Mo - 11/12/2013) 

• EPANBLOC grande profondeur ; SOTRALENTZ : Avis relatif à  l’agrément n° 2012-044 et Guide d’utilisation (format pdf 
- 8.3 Mo - 11/12/2013) 

• Gamme EPANBLOC grande profondeur , modèles EPAN 24 (8 EH), EPAN 25 (10 EH) ; EPAN 34 (12 EH) et EPAN 45 (20 
EH) ; SOTRALENTZ : Avis relatif aux agréments n°2012-044, 2012-044-ext01, 2012-044-ext02, 2012-044-ext03 et 2012-
044-ext04 et Guide d’utilisation (format pdf - 8.3 Mo - 11/12/2013) 

• gamme « KOKOPUR » , modèles 5 EH et 10 EH ; PREMIER TECH FRANCE : Avis relatif aux agréments n° 2013-001 et 
2013-001-ext01 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.5 Mo - 06/02/2013) 

• X-PERCO FRANCE QT 5 EH ; ELOY WATER : Avis relatif à l’agré ment n° 2013-12 et Guide d’utilisation (format pdf - 
1.5 Mo - 27/11/2013) 

• ClearFox Nature (8 EH) ; BREIZHO : Avis relatif à l’a grément n° 2014-008 et Guide d’utilisation (format pdf - 4.2 Mo - 
19/05/2014) 

• Gamme « ClearFox Nature », modèles 4 EH et 6 EH ; BREIZHO : Avis relatif aux agréments n° 2014-008-ext01 et 2014-
008-ext02 et Guide d’utilisation (format pdf - 4.2 Mo - 19/05/2014) 

• COCOLIT 5 (5 EH) ; PUROTEK : Avis relatif à l’agrément n ° 2015-003 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.6 Mo - 
11/03/2015) 

• Gamme « COCOLIT » modèle 9 (9 EH) ; PUROTEK : Avis relatif à l’agrément n° 2015-003-ext01 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 2.6 Mo - 11/03/2015) 

• BIONUT 6051/06-1 (6 EH) ; SIMOP : Avis relatif à l’agrément n° 2015-005 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.2 Mo - 
15/04/2015) 

• Gamme "BIONUT", modèles 6050/05, 6050/05-1, 6051/05, 6051/05-1, 6052/05, 6053/05 (5 EH) ; modèles 6050/06, 6050/06-1, 
6050/06-2, 6051/06, 6051/06-2, 6052/06, 6053/06 (6 EH) ; modèles 6050/10, 6051/10, 6052/10, 6053/10 (10 EH) ; modèles 
6050/12 = 6052/12, 6051/12 = 6053/12 (12 EH) ; modèles 6050/15 = 6052/15, 6051/15 = 6053/15 (15 EH) ; modèles 6050/18 = 
6052/18 (18 EH) et modèles 6050/20 = 6052/20 (20 EH) ; SIMOP : Avis relatif aux agréments n° 2015-005-ext01 à ext23 et 
Guide d’utilisation (format pdf - 2.2 Mo - 15/04/2015) 

 
Les filtres plantés : 
 

• AUTOEPURE 3000 (5EH) EPUR NATURE : Avis relatif aux agréments n°2011-004 - 2011-004 bis et 2012-013 et guide 
d’utilisation (format pdf - 2.5 Mo - 04/07/2012)  

• gamme AUTOEPURE, modèles 4000 (8EH), 5000 (10EH), 7000 (15EH), 9000 (20EH) ; EPUR NATURE : Avis relatif aux 
agréments n°2011-004 - 2011-004 bis et 2012-013 et guide d’utilisation (format pdf - 2.5 Mo - 04/07/2012)  

• Jardi-Assainissement FV + FH (5 EH) ; AQUATIRIS : Avis relatifs aux agréments n°2011-022 et n°2011-022-mod01 et 
Guide d’utilisation (format pdf - 15.6 Mo - 20/05/2014) 

• Gamme « Jardi-Assainissement FV+FH », modèles 3 EH, 4 EH, 6 EH, 8 EH, 10 EH, 12 EH, 16 EH et 20 EH ; 
AQUATIRIS : Avis relatif aux agréments n°2011-022-mod01-ext01 à ext08 et Guide d’utilisation (format pdf - 15.6 Mo - 
20/05/2014) 

• Jardi-Assainissement FV (5 EH) ; AQUATIRIS : Avis relatif à l’agrément n°2014-014 et Guide d’utilisation (format pdf - 
16.7 Mo - 25/08/2014) 

• Phytostation Recycl’eau 6 EH (6 EH) : RECYCL’EAU : Avis relatif à l’agrément n°2014-005 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 3.3 Mo - 17/03/2014) 

• Ecophyltre (4 EH) : JEAN VOISIN SAS : Avis relatif à l’agrément n°2014-007 et Guide d’utilisation (format pdf - 5.8 Mo - 
22/04/2014)  



Les microstations à cultures libres : 
 

• TOPAZE T5 Filtre à sable (5 EH) : NEVE ENVIRONNEMENT : Avis relatif à l’agrément n°2010-003 bis et Guide 
d’utilisation (format pdf - 2.7 Mo - 28/11/2013) 

• gamme « TOPAZE Filtre à sable »T5 (5 EH):T7000 (7 EH), T18000 (8 EH) ; NEVE  
ENVIRONNEMENT : Avis relatif aux agréments n°2010-003 bis, 2010-003 bis-ext01 et 2010-003 bis-ext02 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 2.7 Mo - 28/11/2013) 

• « TOPAZE T5 ANNEAU PP » (5 EH) ; NEVE ENVIRONNEMENT ; Avis re latif à l’agrément n°2013-004 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 4 Mo - 28/11/2013) 

• gamme « TOPAZE ANNEAU » modèles T5 (5 EH), T8 (8 EH), T12 (12 EH), T16 (16 EH), NEVE  
ENVIRONNEMENT : Avis relatif aux agréments n°2013-004, 2013-004-ext01, 2013-004-ext02, 2013-004-ext03 et 2013-004-
ext04 et Guide d’utilisation (format pdf - 4 Mo - 28/11/2013) 

• AQUATEC VFL AT-6EH ; AQUATEC VFL s.r.o. : Avis relatif à l’agrément n°2012-005 et Guide d’utilisation (format pdf 
- 1.5 Mo - 02/06/2014)  

• Gamme « AQUATEC VFL AT », modèles AT-8EH, AT-10EH et AT-13EH ; AQUATEC VFL s.r.o. : Avis relatif aux 
agréments n°2012-005-ext01, 2012-005-ext02 et 2012-005-ext03 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.5 Mo - 02/06/2014)  

• Aquatec VFL ATF-8 EH ; AQUATEC VFL s.r.o. : Avis relatif à l’agrément n°2011-023 et guide d’utilisation (format pdf - 
2.9 Mo - 02/03/2012) 

• BIOCLEANER- B 4 PP (4 EH) : ENVIPUR : Avis relatif à l’a grément n°2011-017 et guide d’utilisation (format pdf - 1.3 
Mo - 07/12/2011) 

• EPURALIA 5 EH  ; ADVISAEN : Avis relatif aux agréments n° 2011-012 et 2011-012-mod01 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 1.1 Mo - 10/10/2014) 

• EYVI 07 PTE (7 EH) : SMVE : Avis relatif à l’agrément n°2011-008 - 2011-008 bis et guide d’utilisation (format pdf - 3.1 
Mo - 05/10/2011) 

• OPUR SuperCompact 3 (3 EH) ; BORALIT France : Avis relatif à l’agrément n°2011-009 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 1.4 Mo - 28/11/2014) 

• Gamme « OPUR SuperCompact », modèle 4 EH ; BORALIT France : Avis relatif à l’agrément n°2011-009-ext01 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 1.4 Mo - 28/11/2014) 

• STEPIZEN 5 EH (5 EH) ; AQUITAINE BIO-TESTE : Avis relatif à l ’agrément n°2011-010-mod02 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 3.9 Mo - 12/03/2013) 

• PURESTATION EP600 (4 EH) ; ALIAXIS R&D SAS : Avis relatif  à l’agrément n°2011-003 
• PURESTATION EP 600 (4 EH) ; ALIAXIS R&D : Avis relatif à l’agrément n°2011-003 bis et guide d’utilisation (format 

pdf - 3 Mo - 04/07/2012) 
• gamme PURESTATION, modèle EP900 (5 EH) ; ALIAXIS R&D : Avis relatif aux agréments n°2011-003 bis et 2012-017 et 

guide d’utilisation (format pdf - 3.1 Mo - 04/07/2012)  
• AS-VARIOCOMP K5 types K/S, K/PB et K/PB/SV (5 EH) ; ASIO : Avis relatif à l’agrément n°2012-015 et Guide 

d’utilisation (format pdf - 349.3 ko - 07/07/2015) 
• Gamme « AS-VARIOCOMP », modèles K8 type K/S (8EH) et K12 type K/S (12EH) ; ASIO : Avis relatif aux agréments 

n°2012-015-ext01 et 2012-015-ext02 et Guide d’utilisation (format pdf - 349.3 ko - 07/07/2015) 
• AS-VARIOCOMP ROTO 3 (3 EH) ; ASIO : Avis relatif à l’ agrément n°2012-0016 et guide d’utilisation (format pdf - 676.1 

ko - 04/07/2012)  
• Gamme ACTIBLOC modèles 6000 DP (6 EH), 7000 DP (8 EH), 11000 DP (12 EH), 14000 DP (16 EH) et 18000 DP (20 

EH) ; SOTRALENTZ ;  
Avis relatif aux agréments n°2012-009-mod01-ext01, 2012-009-mod01-ext02, 2012-009-mod01-ext03, 2012-009-mod01-ext04 
et 2012-009-mod01 et Guide d’utilisation (format pdf - 11.2 Mo - 24/01/2014), Guide d’utilisation (format pdf - 11.3 Mo - 
24/01/2014), Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 24/01/2014), Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 24/01/2014) 
et Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 24/01/2014) 

• Gamme ACTIBLOC modèles 8000 QR (10 EH) et 10000 QR (12 EH) ; SOTRALENTZ ;  
Avis relatif aux agréments n°2012-009-mod01-ext05 et 2012-009-mod01-ext06 et Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 
24/01/2014) et Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 24/01/2014) 

• Gamme ACTIBLOC modèle 10000 SP (12 EH) ; SOTRALENTZ ;  
Avis relatif aux agréments n°2012-009-mod01-ext07 et Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 24/01/2014) 

• Gamme ACTIBLOC modèles 2500-2500 SL (4 EH), 3500-2500 SL (4 EH), 3500-2500 SL (6 EH) et 3500-3500 SL (8 EH) ; 
SOTRALENTZ ;  
Avis relatif aux agréments n°2012-009-mod01-ext08, 2012-009-mod01-ext09, 2012-009-mod01-ext10 et 2012-009-mod01-
ext11 et Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 24/01/2014), Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 24/01/2014), 
Guide d’utilisation (format pdf - 10.7 Mo - 24/01/2014) et Guide d’utilisation (format pdf - 10.8 Mo - 24/01/2014) 

• Gamme ACTIBLOC modèles 30-25 LT (4 EH), 30-25 LT (6 EH) et 30-35 LT (8 EH) ; SOTRALENTZ ; Avis relatif aux 
agréments n°2012-009-mod01-ext09-mod01, 2012-009-mod01-ext10-mod01 et 2012-009-mod01-ext11-mod01 et guide 
d’utilisation (format pdf - 7.7 Mo - 10/02/2015), guide d’utilisation (format pdf - 7.7 Mo - 10/02/2015) et guide d’utilisation 
(format pdf - 7.8 Mo - 10/02/2015) 

• KLÄROFIX 6 (6 EH) : UTP UMWELTTECHNIK PÖHNL GmbH : Avis rela tif à l’agrément n°2011-013 et guide 
d’utilisation (format pdf - 3.7 Mo - 05/10/2011) 

• KLARO EASY (8 EH) : GRAF Distribution SARL : Avis rela tif à l’agrément n° 2011-005 - 2011-005 bis et guide 
d’utilisation (format pdf - 2.6 Mo - 27/08/2012) 

• gamme KLARO, modèles QUICK (4, 6, 8 EH) - modèles EASY (18 EH) Avis relatif à l’agrément n° 2012-031 et guide 
d’utilisation (format pdf - 2.6 Mo - 27/08/2012) 

• KLARO EASY 8EH (8 EH) ; GRAF DISTRIBUTION ; Avis relatif aux agréments n° 2011-005 bis et 2011-005 bis-mod01 
et Guide d’utilisation (format pdf - 1.4 Mo - 03/01/2013) 



• Gamme KLARO, modèles QUICK 4 EH (4 EH) ; QUICK 6 EH (6 EH) ; QUICK 8 EH (8 EH) ; EASY 18 EH (18 EH) ; 
GRAF DISTRIBUTION ; Avis relatif aux agréments n° 2012-031 et 2012-031-mod01 et Guide d’utilisation (format pdf - 
1.4 Mo - 03/01/2013) 

• EASYONE 5 EH ; GRAF DISTRIBUTION ; Avis relatif à l’agré ment n° 2015-008 et Guide d’utilisation (format pdf - 4.8 
Mo - 22/06/2015) 

• Gamme « EASYONE », modèles 7 EH et 9 EH ; GRAF DISTRIBUTION ; Avis relatif aux agréments n° 2015-008-ext01 et 
2015-008-ext02 et Guide d’utilisation (format pdf - 4.8 Mo - 22/06/2015) 

• INNO-CLEAN EW 4 (4 EH) ; KESSEL AG : Avis relatif à l’agr ément n°2010-019 
• InnoClean PLUS EW6 (6 EH) ; KESSEL AG : Avis relatif à l’agrément n°2012-041 et Guide d’utilisation (format pdf - 3.3 

Mo - 09/01/2013) 
• Gamme « InnoClean PLUS », modèles EW4 (4 EH), EW8 (8 EH) et EW10 (10 EH) ; KESSEL AG : Avis relatif aux 

agréments n°2012-041, 2012-041-ext01, 2012-041-ext02 et 2012-041-ext03 et Guide d’utilisation (format pdf - 3.3 Mo - 
09/01/2013)  

• Gamme « InnoClean PLUS », modèles EW12 (12 EH), EW14 (14 EH), EW16 (16 EH), EW18 (18 EH) et EW20 (20 EH) ; 
KESSEL AG : Avis relatif aux agréments n°2012-041-ext04 à ext08 et Guide d’utilisation (format pdf - 4 Mo - 25/08/2014)  

• Végépure compact (5 EH) : IFB Environnement : Avis relatif à l’agrément n°2012-023-mod01 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 3.5 Mo - 17/04/2013) 

• gamme « Végépure Compact » (4 à 20 EH) ; IFB Environnement : Avis relatif aux agréments n°_ 2012-023-ext01-2012-023-
ext02- 2012-023-ext03-2012-023-ext04-2012-023-ext05- 2012-023-ext06-2012-023-ext07- 2012-023-ext08- 2012-023-ext09-
2012-023-ext10- 2012-023-ext11- 2012-023-ext12- 2012-023-ext13- 2012-023-ext14- 2012-023-ext15- 2012-023-ext16 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 3.5 Mo - 17/04/2013)  

• Végépure ProMS (5 EH) : IFB Environnement : Avis relatif à l’agrément n°2012-024-mod01 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 4.1 Mo - 17/04/2013) 

• gamme « Végépure ProMS » (4 à 20 EH) ; IFB Environnement : Avis relatif aux agréments n°  
2012-024-ext01- 2012-024-ext02- 2012-024-ext03- 2012-024-ext04- 2012-024-ext05- 2012-024-ext06- 2012-024-ext07- 2012-
024-ext08- 2012-024-ext09- 2012-024-ext10- 2012-024-ext11- 2012-024-ext12- 2012-024-ext13- 2012-024-ext14- 2012-024-
ext15- 2012-024-ext16 et Guide d’utilisation (format pdf - 4.1 Mo - 17/04/2013) 

• TP-5EO (5 EH) : ALBIXON : Avis relatif à l’agrément n° 2012-038 et guide d’utilisation (format pdf - 3.9 Mo - 18/10/2012) 
• WPL DIAMOND EH5 (5 EH) : WPL Limited : Avis relatif à l’ agrément n°2012-039 et guide d’utilisation (format pdf - 1.7 

Mo - 18/10/2012) 
• MICROBIOFIXE 500 (5 EH) : CLAIR’EPUR : Avis relatif à l ’agrément n°2012-032 et guide d’utilisation (format pdf - 2.2 

Mo - 18/10/2012) 
• CONDER CLEREFLO ASP 8 EH ; CONDER ENVIRONMENTAL SOLUTIONS : Avis  relatif à l’agrément n°2012-045 et 

Guide d’utilisation (format pdf - 800.1 ko - 10/01/2013) 
• OXYFILTRE 5 EH (5 EH) : STOC ENVIRONNEMENT : Avis relatif au x agréments n°2011-001 et 2011-001 bis et guide 

d’utilisation (format pdf - 1 Mo - 14/05/2012) 
• Gamme OXYFILTRE, modèles OXYFILTRE 9 (9 EH) - 17 (17 EH) : STOC ENVIRONNEMENT : Avis relatif à 

l’agrément n° 2012-012 et guide d’utilisation (format pdf - 1 Mo - 14/05/2012) et guide d’utilisation (format pdf - 1 Mo - 
14/05/2012) 

• OXYSTEP 4-8EH (8 EH) ; BONNA SABLA SNC ; Avis relatif à l’agrément n° 2012-042 et Guide d’utilisation (format pdf 
- 1.2 Mo - 04/09/2013) 

• PUROO 6 EH  ; ATB France : Avis relatif à l’agrément n°2013-003 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.9 Mo - 
05/03/2013) 

• PUROO PE 5 EH  ; ATB France : Avis relatif à l’agrément n°2014-004 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.6 Mo - 
11/02/2014) 

• gamme « STEPIZEN » – décanteur primaire de la société GRAF, modèles 6 EH, 9 EH, 15 EH ; AQUITAINE BIO-TESTE : 
Avis relatif aux agréments n°2013-011-01 ; 2013-011-02 et 2013-011-03 et Guide d’utilisation (format pdf - 6.3 Mo - 
17/09/2013) et Guide d’utilisation (format pdf - 6.4 Mo - 17/09/2013) et Guide d’utilisation (format pdf - 7.7 Mo - 
17/09/2013) 

• gamme « STEPIZEN » – décanteur primaire de la société SOTRALENTZ, modèles 9 EH, 15 EH ; AQUITAINE BIO-
TESTE : Avis relatif aux agréments n°2013-011-02-mod01 et 2013-011-03-mod01 et Guide d’utilisation (format pdf - 5.8 
Mo - 17/09/2013) et Guide d’utilisation (format pdf - 6.5 Mo - 17/09/2013) 

• NAROSTATION 4EH ; ROTOPLAST : Avis relatif à l’agrément  n°2013-009 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.1 Mo - 
17/09/2013) 

• IWOX 4 et IWOX 4 Plus (4 EH) ; DMT Milieutechnologie BV : Avis relatif à l’agrément n°2013-014 et 2013-015 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 9.2 Mo - 23/01/2014) 

• Nouvelle génération NG6 (6 EH) ; SAS INNOCLAIR : Avis relatif à l’agrément n°2014-015 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 3.5 Mo - 24/09/2014) 

• SOLIDO 5 E-35 (5EH) ; REWATEC : Avis relatif aux agréments n° 2014-017 et 2014-017-mod01 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 3.6 Mo - 03/10/2014) 

• Gamme « SOLIDO », modèles 6 E-45 (6 EH) et 10 E-35/35 (10 EH) ; REWATEC : Avis relatif aux agréments n° 2014-017-
mod01-ext01 et 2014-017-mod01-ext02 et Guide d’utilisation (format pdf - 3.6 Mo - 03/10/2014) 

• VODALYS 6 EH ; ROTO Group : Avis relatif à l’agrément n° 2014-018 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.8 Mo - 
03/10/2014) 

• SanoClean 4 EH Béton ; MALL : Avis relatif aux agréments n° 2015-006 et 2015-006-mod01 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 3.8 Mo - 22/06/2015) 

• SanoClean 4 EH PE ; MALL : Avis relatif à l’agrément n° 2015-007 et Guide d’utilisation (format pdf - 3.8 Mo - 
22/06/2015) 

•  



Les microstations à culture fixée : 
 

• « BIONEST PE-5 » (5 EH) : BIONEST : Avis relatif à l’agrément n°2010-005 - 2010-005 bis et guide d’utilisation (format 
pdf - 13.3 Mo - 05/09/2012) 

• Gamme « BIONEST PE », modèle PE-7 : BIONEST : Avis relatif à l’agrément n°2012-025 et guide d’utilisation (format 
pdf - 13.3 Mo - 05/09/2012) 

• « BIO-UNIK » BIO-10ST (10 EH) : BIONEST FRANCE : Avis r elatif à l’agrément n°2015-002 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 7.3 Mo - 17/03/2015) 

• Gamme « BIO-UNIK », modèles BIO-5ST (5 EH), BIO-7ST (7 EH), BIO-7SB (7 EH), BIO-7TB (7 EH), BIO- 10SB (10 
EH), BIO-10TB (10 EH), BIO-15SB (15 EH) et BIO-15TB (15 EH) : BIONEST FRANCE : Avis relatif aux agréments 
n°2015-002-ext01 à 08 et Guide d’utilisation (format pdf - 7.3 Mo - 17/03/2015) 

• BIOFRANCE 6 EH ; EPUR : Avis relatif à l’agrément n° 2014-012 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.8 Mo - 15/07/2014) 
• Gamme « BIOFRANCE », modèles 4 EH, 5 EH, Bloc 6 EH, 8 EH, Bloc 8 EH, 12 EH, 16 EH et 20 EH ; EPUR : Avis relatif 

aux agréments n° 2014-012-ext01, 2014-012-ext02, 2010-006bis, 2014-012-ext03, 2012-020-ext04, 2012-020-ext04-mod01, 
2012-020-ext03, 2012-020-ext03-mod01, 2012-020-ext02, 2012-020-ext02-mod01, 2012-020-ext01, 2012-020-ext01-mod01, 
2012-020 et 2012-020-mod01 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.8 Mo - 15/07/2014) 

• Gamme « BIOFRANCE PLAST », modèles 5 EH, 6 EH, 7 EH, mono 8 EH, 8 EH, 12 EH, 16 EH et 20 EH ; EPUR : Avis 
relatif aux agréments n° 2010-007 bis, 2014-012-mod01, 2014-012-mod01-ext01, 2014-012-mod01-ext02, 2012-021-ext03, 
2012-021-ext02, 2012-021-ext01, 2012-021 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.8 Mo - 15/07/2014) 

• BIOFRANCE ROTO 20 EH ; EPUR : Avis relatif à l’agrément n° 2012-019 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.8 Mo - 
15/07/2014) 

• Gamme « BIOFRANCE ROTO », modèles 6 EH, 7 EH, 8 EH, 12 EH et 16 EH ; EPUR : Avis relatif aux agréments 
n° 2014-012-mod02, 2011-011bis, 2014-012-mod02-ext01, 2012-019-ext03, 2012-019-ext02, 2012-019-ext01 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 2.8 Mo - 15/07/2014) 

• BIOKUBE (5 EH) : SEBICO : Avis relatif à l’agrément n °2011-016 et guide d’utilisation (format pdf - 910.4 ko - 
07/12/2011) 

• SIMBIOSE 4 EH : ABAS : Avis relatif à l’agrément n°2010-021 et guide d’utilisation (format pdf - 3.5 Mo - 02/03/2012) 
• Gamme SIMBIOSE, modèles 4BP (4 EH), 5 BIC (5 EH) et 5 BP (5 EH) : ABAS : Avis relatif à l’agrément n°2011-024 et 

guide d’utilisation (format pdf - 3.5 Mo - 02/03/2012)  
• SIMBIOSE SB 6 (6 EH) : ABAS : Avis relatif à l’agrément n°2013-013 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.7 Mo - 

15/04/2015) 
• Gamme "SIMBIOSE SB" , modèles SB 4 (4 EH), SB 5 (5 EH), SB 8 (8 EH) et SB 13 (13 EH) : ABAS : Avis relatif aux 

agréments n°2013-013-ext01 à ext04 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.7 Mo - 15/04/2015) 
• TRICEL FR 6/3000 (6 EH) ; KMG KILLARNEY PLASTICS-TRICEL : Avis  relatif à l’agrément n°2011-006 et Guide 

d’utilisation (format pdf - 1.9 Mo - 03/01/2013) 
• TRICEL FR 6/4000 (6EH) ; KMG KILLARNEY PLASTICS-TRICEL : Avis relatif à l’agrément n°2012-003 et Guide 

d’utilisation (format pdf - 1.9 Mo - 03/01/2013)  
• gamme « TRICEL », modèles FR 9/5000 et FR 9/6000 (9 EH), FR 11/6000 et FR 11/7000 (11 EH), FR 14/8000 et FR 14/9000 

(14 EH), FR 17/9000 et FR 17/10000 (17 EH) et FR 20/10000 (20 EH) ; KMG KILLARNEY PLASTICS - TRICEL : Avis 
relatif aux agréments n°2011-006-ext1/ext2- 2011-006-ext3/ext4 -2011-006-ext5/ext6 -2011-006-ext7/ext8 -2011-006-ext9 et 
Guide d’utilisation (format pdf - 1.9 Mo - 03/01/2013) 

• gamme « Microstations modulaires NDG EAU », modèles XXS (4 EH), XXS (6 EH), XS2c (8 EH), XS (10 EH) et S (20 
EH) ; NASSAR TECHNO GROUP NTG SAL:Avis relatif aux agréments n°2011-002 ; 2011-002 bis ; 2013-002-01 ; 2012-
022 ; 2013-002-02 ; 2013-002-03 ; 2013-002-04 et 2013-002-05 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.9 Mo - 19/02/2013) et 
Guide d’utilisation (format pdf - 1.8 Mo - 19/02/2013) et Guide d’utilisation (format pdf - 2 Mo - 19/02/2013) et Guide 
d’utilisation (format pdf - 2.3 Mo - 19/02/2013) et Guide d’utilisation (format pdf - 1.8 Mo - 19/02/2013) 

• BIODISC BA 5EH (5 EH) : KINGSPAN Environnemental : Avi s relatif aux agréments n°2010-022 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 2.1 Mo - 15/06/2015) - n°2010-022bis et guide d’utilisation (format pdf - 2.7 Mo - 17/07/2012) 

• BioDisc BA 6 (6 EH) : KINGSPAN ENVIRONMENTAL : Avis rel atif à l’agrément n°2014-001 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 1.7 Mo - 11/02/2014) 

• BioDisc BC 18 (18 EH) : KINGSPAN ENVIRONMENTAL : Avis r elatif à l’agrément n°2014-002 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 1.7 Mo - 11/02/2014) 

• Gamme « BioDisc », modèle BB 10 (10 EH) : KINGSPAN ENVIRONMENTAL : Avis relatif à l’agrément n°2014-002-
ext01 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.7 Mo - 11/02/2014) 

• DELPHIN compact 1 (4 EH) ; DELPHIN WATER SYSTEMS : Avis relatif à l’agrément n°2010-020 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 2.7 Mo - 14/05/2013) 

• DELPHIN compact - 4 EH ; DELPHIN WATER SYSTEMS : Avis relati f à l’agrément n°2010-020-mod01 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 2.5 Mo - 02/06/2014) 

• DELPHIN compact - 6 EH  ; DELPHIN WATER SYSTEMS : Avis relat if à l’agrément n°2013-005 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 2.5 Mo - 02/06/2014) 

• DELPHIN compact - 8 EH  ; DELPHIN WATER SYSTEMS : Avis relat if à l’agrément n°2014-009 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 2.5 Mo - 02/06/2014) 

• Gamme « DELPHIN compact », modèle 12 EH ; DELPHIN WATER SYSTEMS : Avis relatif à l’agrément n°2013-005-
ext01 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.5 Mo - 02/06/2014) 

• OXYFIX C-90 MB 4 EH (3 EH) : ELOY WATER : Avis relatif à l’agrément n°2010-015 et Guide d’utilisation (format pdf 
- 1.9 Mo - 06/11/2012) 

• OXYFIX C-90 MB 6000 (5 EH) : ELOY WATER : Avis relatif à  l’agrément n°2010-016 et Guide d’utilisation (format pdf - 
1.9 Mo - 06/11/2012) 



• Gamme OXYFIX C-90 MB modèles (4, 5, 6, 9, 11 EH) : ELOY WATER : Avis relatif à l’agrément n°2012-002 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 1.9 Mo - 06/11/2012) et Guide d’utilisation (format pdf - 1.7 Mo - 06/11/2012) 

• Gamme OXYFIX C-90 MB modèles (4, 5, 6 EH (Inox)) ; ELOY WATER : Avis relatif à l’agrément n°2012-018 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 1.9 Mo - 06/11/2012) 

• Gamme « OXYFIX G-90 MB », modèles 4 EH, 5 EH, 6 EH et 11 EH ; ELOY WATER. Avis relatif aux agréments n°2010-
016-ext01 - 2010-016-ext02 - 2010-016-ext03 - 2010-016-ext04 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.8 Mo - 29/01/2014) et 
Guide d’utilisation (format pdf - 1.6 Mo - 29/01/2014) 

• Gamme « OXYFIX G-90 MB », modèle 9 EH ; ELOY WATER. Avis relatif aux agréments n°2010-016-ext05 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 1.8 Mo - 29/01/2014) 

• OXYFIX C-90 (2015_01) 20 EH ; ELOY WATER. Avis relatif à l’agrément n°2015-001 et guide d’utilisation (format pdf - 
2.9 Mo - 10/02/2015) 

• Gamme « OXYFIX C-90 MB (2015_01) », modèles 4 EH cloisons Inox, 4 EH cloisons BFHP, 5 EH cloisons Inox, 5 EH 
cloisons BFHP, 6 EH cloisons Inox, 6 EH cloisons BFHP, 7 EH, 9 EH, 11 EH, 14 EH, 17 EH ; ELOY WATER. Avis relatif 
aux agréments n°2015-001-ext 01 à ext11 et guide d’utilisation (format pdf - 2.9 Mo - 10/02/2015) 

• MONOCUVE TYPE 6 (6 EH) : EAUCLIN : Avis relatif à l’agré ment n°2010-011 et guide d’utilisation (format pdf - 4.7 Mo 
- 23/02/2011) 

• BIO REACTION SYSTEM SBR-5000 litres (5 EH) ; PHYTO-PLUS ENVIRONNEMENT : Avis relatif à l’agrément 
n°2010-010 et Guide d’utilisation (format pdf - 4 Mo - 11/03/2015) 

• Gamme « BIO REACTION SYSTEM » modèles SBR-7500 litres monobloc (5 EH), SBR-7500 litres monobloc (6 EH), SBR-
7000 litres (5 EH), SBR-9000 litres (10 EH), SBR-10000 litres (10 EH), SBR-5000 litres (5 EH), SBR-6000 litres (5 EH), 
SBR-8000 litres (8 EH), SBR-8000 litres (10 EH) et SBR-13000 litres (20 EH) ; PHYTO-PLUS ENVIRONNEMENT : Avis 
relatif aux agréments n°2010-010-ext01 à 05, 2010-010bis, 2010-010bis-mod01, 2012-007, 2010-010bis-ext01 et 02 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 4 Mo - 11/03/2015) et guide d’utilisation (format pdf - 5.3 Mo - 11/03/2015) 

• BIOXYMOP 6025/06 (6 EH) ; SIMOP : Avis relatif aux agréments n°2012-001, 2012-001-mod01 et 2012-001-mod02 et 
Guide d’utilisation (format pdf - 2.9 Mo - 30/01/2015) 

• Gamme « BIOXYMOP », modèles « 6030/09 » (9 EH) et « 6030/12 » (12 EH) ; SIMOP : Avis relatif aux agréments n°2012-
001-mod01-ext01, 2012-001-mod01-ext01-mod01, 2012-001-mod01-ext02 et 2012-001-mod01-ext02-mod01 et Guide 
d’utilisation (format pdf - 2.9 Mo - 30/01/2015) 

• BLUEVITA TORNADO (4 EH) : BLUEVITA : Avis relatif à l’agrém ent n°2012-004 et guide d’utilisation (format pdf - 
848.4 ko - 15/05/2012) 

• BLUEVITA TORNADO (4 EH) : BLUEVITA : Avis relatif à l’agrém ent n°2012-004-mod01 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 1001.6 ko - 04/09/2013) 

• BLUEVITA TORNADO 4 EH : BLUEVITA : Avis relatif à l’agrémen t n°2012-004-mod02 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 1004.1 ko - 20/05/2014) 

• Gamme « BLUEVITA TORNADO », modèle 6 EH : BLUEVITA : Avis  relatif à l’agrément n°2012-004-mod02-ext01 et 
Guide d’utilisation (format pdf - 1004.1 ko - 20/05/2014) 

• Microstations Aquameris, modèles 5 EH et 10 EH : SEBICO : Avis relatif à l’agrément n°2012-030 et guide d’utilisation 
(format pdf - 2.5 Mo - 27/08/2012) 

• Gamme Microstations Aquameris, modèles 5 EH, 8 EH et 10 EH : SEBICO : Avis relatif aux agréments n°2012-030, 2012-
030-mod01, 2012-030-ext01, 2012-030-ext01-mod01, 2012-030-ext02 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.7 Mo - 
02/01/2013)  

• Aquaméris AQ2/6P (6 EH) ; SEBICO : Avis relatif à l’agrément n°2014-020 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.3 Mo - 
10/10/2014) 

• Gamme « Aquaméris AQ2 », modèles AQ2/4P (4 EH) et AQ2/5P (5 EH) ; SEBICO : Avis relatif aux agréments n°2014-020-
ext01 et 2014-020-ext02 et Guide d’utilisation (format pdf - 2.3 Mo - 10/10/2014) 

• Ammermann AQUATOP 4 EH (4 EH) ; AMMERMANN UMWELTTECHNIK : A vis relatif à l’agrément n°2013-010 et 
Guide d’utilisation (format pdf - 863.9 ko - 04/09/2013) 

• NECOR 5 (5 EH) ; REMOSA FRANCE : Avis relatif à l’agrément n°2013-008 et Guide d’utilisation (format pdf - 897 ko - 
17/09/2013) 

• PICOBELLS 6 EH (6 EH) ; PICOBELLS : Avis relatif à l’agréme nt n°2014-003 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.1 Mo 
- 11/02/2014) 

• HydroClear 8 (8 EH) ; Balmoral Tanks : Avis relatif à l’agrément n°2014-006 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.6 Mo - 
22/04/2014) 

• WSB clean 5 EH ; Martin Bergmann Umwelttechnik : Avis relatif à l’agrément n°2014-010 et Guide d’utilisation (format 
pdf - 1.3 Mo - 02/06/2014) 

• PureStation PS6 (6 EH) ; GLYNWED : Avis relatif à l’agrément n° 2014-019 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.7 Mo - 
10/10/2014) 

• Gamme « PureStation PS V », modèle PS9V (9 EH) ; GLYNWED : Avis relatif à l’agrément n° 2014-019-mod01-ext01 et 
Guide d’utilisation (format pdf - 1.7 Mo - 10/10/2014) 

• OPUR SuperCompact MB 5 (5 EH) ; BORALIT France : Avis relatif à l’agrément n°2014-013 et Guide d’utilisation 
(format pdf - 878.9 ko - 28/11/2014) 

• Gamme « OPUR SuperCompact MB », modèle MB 7 (7 EH) ; BORALIT France : Avis relatif à l’agrément n°2014-013-
ext01 et Guide d’utilisation (format pdf - 878.9 ko - 28/11/2014) 

• THETIS CLEAN 5EH, REMACLE : Avis relatif à l’agrément n°20 15-009 et Guide d’utilisation (format pdf - 1.2 Mo - 
07/07/2015) 

 







ANNEXE 6 : PLAN / PHOTOS ET BILAN DE FONCTIONNEMENT   
DE LA STATION D'EPURATION 

 

 
 

 

Relevage des eaux usées brutes en 
entrée de station d'épuration 

Bâtiment renfermant les ouvrages de 
prétraitement (dégrillage, dessable et 
déshuilage) 
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Canal de comptage en sortie 
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Epaississeur à boues 

Bassin d'orage 



 
 
 
 

 
 

 

Presse à boues 

Serre de séchage des boues 





 

UDEP Combertault

Année :
Ces calculs sont réalisés sur le système de traitement, c'est-à-dire en prenant en compte le déversoir en tête de station :

-    La concentration en sortie est calculée à partir de la sortie générale (A4), des by-pass (A5) et du déversoir en tête de station (A2).
-    Pour le rendement, l’entrée est calculée à partir de l’entrée station (A3), des apports extérieurs (A7) et du déversoir en tête de station (A2).

N-NH4 N-NO2 N-NO3

Débit journalier de référence (m3/j)

Charge brute de pollution 
organique (Kg DBO5/j)

52 52 52

50 50 50

98,77 4,35 96,20 20,79 98,11 3,51 93,21 1,93 93,99 1,69 0,64 0,03 0,21 94,82 0,19

48 48 48

99,11 3,77 97,33 17,74 99,05 2,23 95,02 1,75 95,56 1,55 0,46 0,02 0,18 95,83 0,19

>85 >250 >50

>=90 <=30 >=75 <=90 >=80 <=25

>=70 <=10 >=80 <=2

Conforme

(1) : ces valeurs sont déterminées par l'arrêté d'autorisation de l'ouvrage ou à défaut par l'arrêté du 22 juin 2007. (2) : le nombre de résultats non conformes aux valeurs limites est égal au nombre de mesures, réalisées dans des conditions normales d'exploitation (*), 
dont les résultats sont non conformes à la fois à la valeur limite en concentration et en rendement.
(*) Les conditions normales d'exploitation sont atteintes les jours où le débit de référence n'est pas dépassé et en l'absence de situations inhabituelles telles que décrites dans l'art 15 de l'arrêté du 22/06/2007.

0

0 0

Moyenne de l'ensemble des mesures réalisées dans des conditions normales d'exploitation

Nombre de mesures réalisées dans des conditions normales d'exploitation 92 92

Conformité global selon l'exploitant  :

Nombre maximum de non conformités aux valeurs limit es par an (1) 9 9

  tous les paramètres sont conformes sur la période d'évaluation

Valeurs limites (1) en moyenne annuelle

Liste des paramètres non Conforme selon l'exploitan t :

0

6

C.6 - Récapitulatif annuel du fonctionnement du sys tème de traitement et évaluation de la conformité

48

0

Valeurs limites (1) en moyenne journalière

Moyenne de l'ensemble des mesures réalisées

48

Valeur rédhibitoire (1)

4848

52 5252
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Nombre de résultats non conformes aux valeurs limites (2) 1

Nombre de résultats non conformes à la valeur rédhibitoire 
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Nombre de mesures réalisées 106 106 53
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http://portech-cabcs.com/index.php?option=com_phocagallery&view=detail&catid=51:udep-de-corpeau&id=690:udepdecorpeau20&tmpl=component&Itemid=103
http://portech-cabcs.com/index.php?option=com_phocagallery&view=detail&catid=55:udep-de-monge&id=760:udepdemonge31&tmpl=component&Itemid=103
http://portech-cabcs.com/index.php?option=com_phocagallery&view=detail&catid=53:udep-de-merceuil&id=713:udepdemerceuil8&tmpl=component&Itemid=103
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LES MOTS POUR SE COMPRENDRE 
 

L’USAGER 

Désigne toute personne, physique ou morale, titulaire du contrat de déversement auprès 

du Service de l’Assainissement. 

 

LA COLLECTIVITE/ LE SERVICE ASSAINISSEMENT 

Désigne la Communauté d’Agglomération, BEAUNE Côte et Sud, organisatrice du Service 

de l’Assainissement  

 

L’EXPLOITANT DU SERVICE 

Selon les communes, désigne 

 LE DELEGATAIRE : l’entreprise à qui la Collectivité a confié, par contrat, la 

gestion de la collecte et du traitement des eaux usées déversées dans les 

réseaux publics. 

 LA REGIE DES EAUX : les agents techniques de la communauté 

d’agglomération, BEAUNE Côte et Sud  

 

LE CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

Désigne le contrat conclu entre la Collectivité et l’Exploitant du service. Il définit les 

conditions d’exploitation du Service de l’Assainissement pour les communes gérées en 

délégation de service public. 

 

LE REGLEMENT DU SERVICE 

Désigne le présent document établi par la Collectivité et adopté par délibération du 21 

septembre 2015. 

Il définit les obligations mutuelles de l’Exploitant du service et du client. 

En cas de modification des conditions du règlement du service, celles-ci seront portées à 

la connaissance du client. 

  



Carte des modes de gestion de l’assainissement par commune 

 

 
Un tableau indiquant l’exploitant pour chaque commune est joint en annexe n°1. 

 

 

COORDONNEES DES EXPLOITANTS 

 

REGIE DES EAUX 

 

 03 80 24 58 70 / urgence 06 25 04 70 79 

 

Délégataire/VEOLIA EAU 

 03 80 24 58 70 / urgence 06 25 04 70 79 

mailto:regiedeseaux@beaunecoteetsud.com


  



CHAPITRE 1  DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 Objet du présent règlement 

ARTICLE 2 Autres prescriptions 

ARTICLE 3 Définitions 

 



ARTICLE 4 Déversements interdits 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



CHAPITRE 2 LE BRANCHEMENT AU RESEAU PUBLIC D’ASSAINISSEMENT 

ARTICLE 5 Définition du branchement public 

 

 

 

ARTICLE 6 Demande de branchement 

Les produits interdits, notamment les toxiques, ne sont pas traités dans les stations d’épuration et polluent 

donc durablement le milieu naturel récepteur. 

Pour tout déchet spécifique, il convient de vous adresser : 

- pour les huiles alimentaires et les huiles de vidanges, aux déchetteries communautaires ; 

- pour les produits pharmaceutiques, médicaments, aux pharmacies ; 

- pour les déchets dangereux, aux entreprises spécialisées de collecte et de destruction desdits déchets ; 

- pour les déchets dangereux des ménages (peintures, phytosanitaires,…), aux déchetteries 

communautaires ; 

- pour les sous-produits de l’assainissement, à des professionnels du domaine ou à la station d’épuration 

communautaire située à Combertault qui vous renseignera sur leurs conditions d’admissibilité dans les 

installations de dépotage. 

En cas d’impossibilité technique, le regard de branchement ou tabouret de voirie pourra être situé sur votre 

domaine privé.  

Vous devrez alors assurer en permanence l’accessibilité au service. 



ARTICLE 7 Travaux de branchement sous le domaine public 

ARTICLE 8 Mise en service du branchement 

Le raccordement au réseau public d’assainissement est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de 

la mise en service du réseau. 

La mise en service du réseau donne lieu à la perception d’une redevance assainissement pour tous les 

usagers raccordables (desservis par le réseau) conformément à l’article R.2224-19 du CGCT. 

ARTICLE 9 Paiement des frais de réalisation du branchement 

 



ARTICLE 10 Condition de suppression ou de modification des branchements 

- 

- 

ARTICLE 11 Surveillance, entretien et renouvellement du branchement 



 

 

 

ARTICLE 12 Branchement clandestin 

 

 



ARTICLE 13  Les installations privées 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attention    ! 

En cas de non-respect des prescriptions ci-dessus, le service assainissement se réserve le droit d’exécuter 

d’office, aux frais de l’intéressé et après l’avoir préalablement informé, les travaux nécessaires à 

l’application du présent règlement conformément à l’article L. 1331-6 du Code de la Santé Publique. 



La collectivité n’a pas obligation d’assurer une collecte gravitaire des effluents. Un poste de relèvement 

peut être nécessaire pour le raccordement des installations privées. Il sera à la charge du propriétaire. 





ARTICLE 14  Opération s d’aménagement, de lotissement ou de zone de constructions groupées 

 

 

 

 

 

 

 



 

 



CHAPITRE 3 REDEVANCE ASSAINISSEMENT / FACTURE 

ARTICLE 15 Principe 

Respectez l’obligation de raccordement à l’égout car, en tant que propriétaire d’un immeuble non 

raccordé mais raccordable, vous pouvez être assujetti au paiement d’une taxe correspondant à une somme 

équivalente à la redevance que vous (ou les occupants de l’immeuble) auriez payée si votre immeuble était 

raccordé; somme pouvant être majorée de 100% au-delà du délai légal de 2 ans permettant le 

raccordement à l’égout. 

ARTICLE 16 Assujettissement 

 

 

Les recettes issues de la redevance d’assainissement participent : 

• à l’amortissement technique des ouvrages d’assainissement; 

• aux frais d’entretien et de gestion des réseaux d’assainissement; 

• aux frais liés à l’épuration (fonctionnement des stations d’épuration, traitement des boues et des sous-

produits de l’assainissement); 

• aux intérêts des dettes contractées pour la construction des ouvrages d’assainissement; 

• au paiement des taxes et impôts afférent au service de l’assainissement. 



ARTICLE 17 Contrat 

 

 

http://www.beaunecoteetsud.com/


ARTICLE 18 Facture 

ARTICLE 19 Dégrèvement 

ARTICLE 20 Participation au frais de raccordement à l’assainissement (PFAC) 

Le Service de l’Assainissement est facturé en même temps que le Service de l’Eau. 

Votre facture d’assainissement est calculée sur la base de votre consommation d’eau. 

Notez-le ! 

*La consommation moyenne est la moyenne des consommations des trois années précédentes. 

Ces consommations de référence doivent être représentatives des besoins habituels de l’abonné; dans le 

cas contraire, toute autre période représentative sera recherchée. 





ARTICLE 21 Les eaux usées domestiques – Définition 

ARTICLE 22 Obligation de raccordement 

 

 

 

 

 

 

L’obligation de raccordement est à la charge du propriétaire de l’immeuble à raccorder. Lorsqu’un dispositif 

de relevage est mis en place, sa réalisation et sa gestion incombent au propriétaire. 

Celui-ci est également tenu, dès le raccordement effectif, de mettre hors d’état de servir ou de créer des 

nuisances à venir, les fosses et autres installations de même nature. 



ARTICLE 23 Redevance assainissement 

Pour ce qui concerne les immeubles difficilement raccordables, la demande de dérogation sera appréciée 

au cas par cas par le service assainissement. 

Dans ce cas, il conviendra de justifier au service d’une installation d’assainissement autonome conforme à 

la règlementation et en état de bon fonctionnement. 

Notez-le ! 

Cette prolongation de délais pour le raccordement de votre immeuble vous est accordée pour vous 

permettre d’amortir le coût de votre installation d’assainissement autonome. 



• 

• 

ARTICLE 24 Définition 

 

 

ARTICLE 25 Admission des eaux usées non domestiques 

 



ARTICLE 26 Arrêté d’autorisation 

- 

- 

- 

- 

Notez-le ! 

L’annexe 5 au présent règlement rassemble, par type d’activités, les prescriptions techniques applicables 

au raccordement d’immeubles ou d’établissements rejetant des eaux usées non domestiques. 

Concernant les immeubles rejetant des eaux usées non domestiques et non assimilables à un usage 

domestique, ces prescriptions pourront être complétées au sein de leur arrêté d’autorisation de rejet ou 

de leur convention de déversement 



ARTICLE 27 Convention spéciale de déversement 

- 

- 

ARTICLE 28  Pièces nécessaires à l’élaboration la convention de déversement 

- 

- 

- 



- 

- 

ARTICLE 29 Caractéristiques de l’effluent admissible 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

ARTICLE 30 Installations privatives 

- 

- 

 Le personnel d’exploitation est quotidiennement exposé aux risques de rejet de produits 

dangereux. Il est indispensable de respecter les valeurs limites admissibles pour garantir la 

sécurité du personnel d’exploitation. 

 En cas de non-respect des valeurs limites admissibles, des sanctions pourront être appliquées 

par le service conformément à l’article 35 du présent règlement. 



ARTICLE 31  Entretien des installations 

ARTICLE 32 Redevance assainissement 

Notez-le ! 

Ces installations permettent de protéger la santé du personnel qui travaille dans les systèmes de collecte 

et de traitement, d’assurer un fonctionnement optimal des équipements d’épuration, de respecter les 

objectifs de qualité des eaux réceptrices en aval des systèmes de traitement et donc de protéger la faune 

et la flore aquatique. 



ARTICLE 33 Suivi et Contrôle des rejets 

ARTICLE 34 Pénalités financières 



 

 

Article L.1337-2 du Code de la Santé Publique  

« Est puni de 10 000€ d’amende le fait de déverser des eaux usées autres que domestiques dans le réseau 

public de collecte des eaux usées sans l’autorisation […] ou en violation des prescriptions de cette 

autorisation.»

 

 

 

- 

- 

 

 



ARTICLE 35 Infraction et poursuite 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE 36 Voie de recours des usagers 

ARTICLE 37 Mesures de sauvegarde 

 



ARTICLE 38 Date d’application 

ARTICLE 39 Modification du règlement 

ARTICLE 40 Clauses d’exécution 

 





Communes ASSAINISSEMENT Type de Gestion Contact 

ALOXE-CORTON Collectif DSP* VEOLIA 

AUBIGNY-LA-RONCE Non collectif   

AUXEY-DURESSES Non collectif   

BAUBIGNY Non collectif   

BEAUNE Collectif DSP* VEOLIA 

BLIGNY-LES-BEAUNE Collectif DSP* VEOLIA 

BOUILLAND Collectif DSP* VEOLIA 

BOUZE-LES-BEAUNE Collectif DSP* VEOLIA 

CHAGNY Collectif REGIE Régie 

CHASSAGNE MONTRACHET Collectif DSP* VEOLIA 

CHAUDENAY Collectif REGIE Régie 

CHEVIGNY-EN-VALIERE Non collectif   

CHOREY-LES-BEAUNE Collectif DSP* VEOLIA 

COMBERTAULT Collectif DSP* VEOLIA 

CORBERON Non collectif   

CORCELLES-LES-ARTS Non collectif   

CORGENGOUX Non collectif   

CORMOT-LE-GRAND Non collectif   

CORPEAU Collectif DSP* VEOLIA 

DEZIZE-LES-MARANGES Collectif REGIE Régie 

EBATY Non collectif   

ECHEVRONNE Collectif DSP* VEOLIA 

IVRY-EN-MONTAGNE Non collectif   

JOURS-EN-VAUX Non collectif   

LA ROCHEPOT Non collectif   

LADOIX-SERRIGNY Collectif DSP* VEOLIA 

LEVERNOIS Collectif DSP* VEOLIA 

MARIGNY-LES-REULLEE Non collectif   

MAVILLY-MANDELOT Non collectif   

MELOISEY Collectif REGIE Régie 

MERCEUIL Collectif DSP* VEOLIA 

MEURSANGES Non collectif   

MEURSAULT Collectif DSP* VEOLIA 

MOLINOT Non collectif   

MONTAGNY-LES-BEAUNE Collectif DSP* VEOLIA 

MONTHELIE Collectif DSP* VEOLIA 

NANTOUX Collectif REGIE Régie 

NOLAY Collectif DSP* VEOLIA 

PARIS L'HOPITAL Collectif REGIE Régie 

PERNAND-VERGELESSES Collectif DSP* VEOLIA 

POMMARD Collectif DSP* VEOLIA 

PULIGNY-MONTRACHET Collectif DSP* VEOLIA 

RUFFEY-LES-BEAUNE Collectif DSP* VEOLIA 

SAINT-AUBIN Collectif DSP* VEOLIA 

SAINTE-MARIE-LA-BLANCHE Collectif DSP* VEOLIA 

SAINT-ROMAIN Collectif DSP* VEOLIA 



Communes ASSAINISSEMENT Type de Gestion Contact 

SANTENAY Collectif DSP* VEOLIA 

SANTOSSE Non collectif   

SAVIGNY-LES-BEAUNE Collectif DSP* VEOLIA 

TAILLY Collectif DSP* VEOLIA 

THURY Collectif REGIE Régie 

VAUCHIGNON Non collectif   

VIGNOLES Collectif DSP* VEOLIA 

VOLNAY Collectif DSP* VEOLIA 

REGIE DES EAUX 

 

 03 80 24 58 70 / urgence 06 25 04 70 79 

 

Délégataire/VEOLIA EAU 

 03 80 24 58 70 / urgence 06 25 04 70 79 

 

SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF  
(SPANC) 

 03 80 24 58 79 

 

mailto:regiedeseaux@beaunecoteetsud.com
http://www.beaunecotetesud.com/


 

 

 

 

 

   

 

http://www.legifrance.gouv.fr/


Activités issues de 
l’arrêté du 21 

décembre 2007* 
Rejets Polluants type Prétraitement 

Paramètres 
analytiques à 

contrôler 
une fois par an 

Implantation et entretien 

Restaurants, 
cuisines collectives 
ou d'entreprises, 
restaurants rapides, 
traiteurs, 
charcuteries,...  

eaux de lavage 
(issues des éviers, 
des machines à 
laver, des siphons 
de sol de la cuisine 
et de la plonge,...)  

graisses  séparateur à graisses  SEC ou MEH, DCO, 
DBO5, MES pH, 
Température, Volume, 
Chlorures (pour activités 
de Salaison)  

Séparateurs à graisse et à fécule 
(normes NF) ou toute autre solution de 
prétraitement (le cas échéant, 
dégrillage, tamisage …) nécessaire  
Ces installations doivent être 
accessibles pour permettre leur 
entretien.  
Ces installations sont en permanence 
maintenues en bon état de 
fonctionnement et vidangées autant que 
nécessaire.  
Vous devez tenir à disposition du 
service public d’assainissement les 
justificatifs attestant le bon état 
d'entretien de ces installations ainsi que 
les justificatifs d'élimination des déchets 
(BSD) issus des opérations de vidange. 
Les déchets collectés sont évacués 
selon une filière agréée.  

Eaux issues des 
épluches de 
légumes  

matières en suspension (fécules)  séparateur à fécules  

Laverie, dégraissage 
des textiles  

eaux issues des 
machines à laver 
traditionnel à l'eau  

produits nettoyant 
(pH alcalins), 
matières en 
suspension 
(peluches), T°C 
élevée  

décantation dégrillage - 
tamisage dispositif de 
refroidissement  

Volumes  
pH,  
température  
Perchloroéthylène  

eaux de contact 
issues des 
machines de 
nettoyage à sec  

solvant  double séparateur à solvant  

Cabinets 
d’imageries  

Prescriptions techniques seront établies au cas par cas selon la nature des activités (circulaire DGT/SASN du 21/04/2010 et art R.4456-8-11 
du code du travail)  

Cabinet dentaire  effluents liquides 
contenant des 
résidus 
d'amalgames 
dentaires  

mercure  séparateur d'amalgame 
de façon à retenir 95% 
au moins, en poids, de 
l'amalgame contenu 
dans les eaux (Arrêté 
du 30/03/1998)  

Mercure  
volumes  

Maisons de retraite  Prescriptions techniques seront établies au cas par cas selon la 
nature des activités potentielles exercées dans l’établissement telles 
que : blanchisserie ou cuisine  

Sec ou MEH, DCO, DBO5, MES pH, Température, Volume  

Piscines  Eaux de vidanges  chlore  Les prescriptions 
techniques pour ces 
activités seront établies 
au cas par cas par la 
collectivité  

Volumes, température, 
pH, chloramine  

Art. R.1331-2 du CSP ; Art. L1332-1 à 
L1332-9 du CSP (CSP=Code de la 
Santé Publique).  

Etablissements 
d’enseignement  
et d’éducation  

Les éventuelles prescriptions techniques seront établies au cas par cas par cas selon la nature des activités potentielles exercées dans 
l’établissement (ex : blanchisserie, cuisine …) 

 

Centres des soins 
médicaux ou 
sociaux  

Activités de contrôle 
et d’analyse 
techniques  

Salons de coiffure, 
institut de beauté, 
bains douche  

Activités 
récréatives, 
culturelles  
d’édition et de 
production audio et 
vidéo  

 

* L’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte  
détermine la liste des activités dont les utilisations de l’eau sont assimilables à un usage domestique.  
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